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Décret à l I 1 l 
Décret ne 53-704 relatif au maintien ou au ré'ablissement de la libre r q à di 
conc Lots industrielle et commerciale rectificatif) (p. 897: 
à ae s \écr e t ‘ 1 4 
Décret n° 55-705 portant réforme du registre du commer Ü i- , , 
catif) (p. 8975). 
Décret n° 53-998 adaptant en Algérie le régime des lovers à la situa Décret à \ mé I if) 
f 8 ; : 
tion économique et sociale (rectificatif) (p. 8975 P. 5% 
Décret n° 53-981 relatif au crédit agricole mutuel (rectificatif) Arrêt t nor le 1 ] de 
(p. 8975). 1 1 | à 2 397 
Liste d'adn \ l’écoll spéri ( 1 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES S r) (additif 8977 
Tableau complémentaire d'avanceme ] Ê dn ! 
; Fr fa l'ad victrat ntr } 1 1 d 
Ministère des affaires étrangères. on de l'administration centrale du mî l'Etat aux 
Iorces armées (air) pour l'année 1951 ({p. 897 
Décret du 8 octobre 1953 portant élévation à la dignité de grand’'croix Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs 897 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 89 
Ministère des finances et des affaires économiques, 
Ministère de l'intérieur. 
Arrêtés du 1e octobre 1953 portant rattachement d'aut de 
Décret du 6 octobre 1953 portant nomination d'un sous-directeur programme et de payement pris en application de l'article 4 
(p. 895). de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 (p. 8978 
Décret du 8 octobre 1953 portant désignation des commissaires du Arréti lu 1er octobre 1953 portant rattacherment d'’ ta 
. LI Les 74.) } n LI A L : Li «ir 
Louvernement auprès du conseil de préfecture de la Seine et programme et de payement pris en a] lion de l'article 47 
des conseils de préfecture interdépartementaux pour l'année \ no 52-80 du 7 février 1953 | 80R0 
judiciaire 1953-1954 (p. 3975). . 
rrêt t nomin 13 (douanes et dro i ects et ta 
arrêté du %0 septembre 1953 portant interdiction de l'affichage et de in ic x + a TR Ù ” 
< }tE eye . 





p. 8976). 
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= veñte aux mineurs de dix-huit ans de diverses publicat 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
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Ministère de l'éducation nationale 






Arrêt 23 juillet 1953 fixant la les hô] L 
À jues et des sanatoriums dont le rnes non 3 
+ sont dispensés de (Té i 
] les 0 3 1X 
( l'étude Cdicales (p. 891 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


arrét ouverture de crédits (fonds de concours) (p. 8986). 
Arrêté du ter « bre 1953 relatif aux organes de sûreté des wagons- 
‘ lains récipients renfermant des hydrocarbures 
liq | res dangereuses 1953, ne 27) (p. 8986). 
A1 lu 1er octobre 1953 relatif au transport des malières de la 
( IV en “amions-citérnes matières dangereuses 195, 
ne © n. 8064 
Arréti it prom is el nom Lons : 
Adi F 1 € e p SONT 
Avi mn civie et commerciale (p. 8987). 
Rég ] ices (p. 897 


Arrêts du 3 octobre 1953 agréant du matériel pour emploi dans les 
ri £ euses et reclificatif (p. 8989). 

Arrêté nt nomination d'un commissaire et d’un commissaire 
adjoint du Gouvernement auprès du conseil supérieur de la 
cinématograpnie :p. 8969). 

Arrêté portant nominations (service des mines) (p. 8989). 


Arrélés 


D. 


Arrété du ?%8 septembre 1953 fixant pour l'année 1953 les emplois et 
les effectifs maxima du personnel du cadre général des mines 
et des techniques industrielles (chimistes) et du cadre général 
des g es de la France d'outre-mer (p. 8990). 

Arrêtés portant nominations et mises en position de mission: 

Agriculture (p. 8990). 
Enseignement (p. 8990). 
Transmissions (p. 8990). 
I x mét logiques (p. 89%). 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Àr 29 septembre 1952 portant approbation du protocole d’ac- 

| ncernant la coordination du régime de retraites des 
ingéi des mines inslijué gar l'arrêté interministériel du 
{er octobre 1952 et du régime de retraites de l'institution de 
ée d agents contractuels et temporaires de l'Etat 


des 10, 11, 14 et 46 septembre 41953 portant ouverture et 
annulation de crédits" (fonds de concours) (p. 8988). 


s 
et du 8 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


Ministère de l'agriculture. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


tobre 1953 fixant au Soudan la date de l'élection d’un 
membre du Conseil de la République (p. 8990). 


écnalteur, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA O 
D ————————————— ——— ——— — ————— 
du 18 septembre 1953 portant relèvement du taux des droits ârrélés du 2 octobre 1953 approuvant les m 
tudes et d'examens perçus à l'école nationale supérieure ments de caisses de retraites et in:! £ 
beaux-arts et à l'école nationale supérieure des arts déco- (p. 89%). 
? n. 6% : = 
Û Arrétés du 2 octobre 195 «pprouvant la fus 
3 vtembre 1953 portant {institution de droits d'ins- listes (p. 8991 
r n, de travaux pratiques, de bibliothèque "exar PT a 7 
lin ôme Ps php blicthée gr — et d'examen Arrélé du 2 octobre 1953 portant autorisation de ! 
H 1 I L il ( p. £ } d'une caisse de retraites p. 81 
8 1953 portant institution de régies d'avances s.4 4 , 
Le } 1 de reégn d'avances arrêtés du 7 octobre 1952 portant s ispei 
mission nationale des tarifs (p, 8291 
e { t ouverture d'un concours pour . 
vo se “ame 2 eur Arrêlé por'ant nomination des membres d 
in des pnspecicurs de la jeunesse et des sports s 4 : 
a neure es Conventions coi.ectives p, S1 
" 4 - . otions dministrati 
a tembre 195% portant ouverture du concours du Arrêté portant promotions {administration « 
j htude au professorat de l'enseignement du Décision porlant homologation d'une dégauct 
à en vin p. 808). rotatif pour le travail du bois et des m 
h ) ' 4 : ifcatif p. & } 
1 portant création d’une commission admi- ÜAcatif) (p. 8994). 
| ire du personnel administralif des bibliothè Circulaire du 7 octobre 1% relative aux tarif 
p. 8981 ticiens en matière de soins aux as 
églementant Ve concours de recrutement des professeurs 
idjoints de commerce dans les collèges techniques de . 
sé Ministère de la reconsruction et du logement 
Le 
et détacl nt Arrêtés portant inscriptions au tableau d'avancement 
. ’ e (p. 8265 1952 (administralion centrale et services 
tra 
eig ment! )pét Ed { RQK«3 ) ca! f) p. 8992 . 
t 1 ( "M | degré P SOR5), 
une Im lu nier degré (p. 8986). Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 


7 décret 7 


complétant le 


1 


Décret n° 53-712 modifiant et 
1 € 


24 avril 1951 portant codification des textes 
(décrets) concernant les pensions militair 
diverses pensions d'invalidité soumises à un rés 


263 droiis et avantages attachés à la qualité d'a 
tant ou de victime de la guerre (rectificatif (p. & 
Arrêtés portant nominations (administration centr 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté du 4 août 1953 fixant la liste des établissemer 
pour la préparation en vue du débit à titre gra 
mise en vente des sérums thérapeutiques el autr 


analogues et conditions de vente de ces produits 


Arrcié du seplembre 1953 portant 
réadaptation fonctionnelle (p. 8993). 


29 ouverture d'ur 


Nominations à des emplois réservés (p. 899%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


siions &u rapports mis en distribution, — Con 
commissions. — Réunions de commissions (p. 899 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunion de 
sion du jeudi 8 octobre 19%553 (p. 89%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 899’). 





COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


AVIS, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactyiograp 
giaires à J’administration centrale (p. 6997). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux exportateurs de ferrailles (p. 8997). 





Résultats du tirage de la trente-cinquième tranche de la 
nationale 1953 (p. 8998). 


Assemblée nationale, —- Ordre du jour. — Liste des projets, pr 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


relatif au règlement des bourses de voyage de l'Etat (arts gra 


avis phique et p'astique) pour 195 \P- 8998). 


LINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
vis aux exportaleurs de ferrailles (p. 8997). 
jituation de la Banque de France ip. 599). 


Annonces !p. 9000). 








re 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPAREMENT) 
x’ 68 A IN. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in erxtlenso des débaïs du 
jeudi 8 octobre 1953. — Questions écrites. — 
ministres aux questions écrites (p. 4089). 


Répon es des 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Feuilles 24 à 26 (pour L'édition complète). 
Sécurité sociale, — apport sur l'application de la législation de 
sécurité sociale (statistique du 1er janvier 1951 au 31 décembre 
1952) (p. 323). 








Décret n° 53-704 relatif au maintien ou au rétablissement 
de la libre concurrence industrielle et commerciale. 


Rectificalif au Journal officiel du 19 août 1952, page 70: 
{re colonne. art. 59 quater, 1% ligne, au lieu de: Ces décisions 
et avis. », lire: « Ses décisions et avis. »; ?e colonne, 7e ligne, au 


, + À 
lieu de: « ordonnance no 45-1483 du 20 juin 49:35 », lire: « orde 
nance n° 45-1484 du 90 juin 1945 »;, 8°, % et 10° ligne 


à 
)11- 


À 
l 
supprimer ces 


Article 2, 3% ligne, au lieu de: « pratique des prix illicites », lire: 
« pratique de prix illicite »; 44 ligne, au lieu de: b, c, d, e (sans 
changement) », lire: « b, ©, d, e, j (sans changement) s. 

Article 2, 3e, {re ligne, ajou'er une virgule après les mots action 
concertée »; 49, lire: « 4o Par toute personne, de conférer, maintenir 


ou imposer un caractère minimum au prix des produits et presta- 
lions de services ou aux marges commerciales, soit au moven de 
tarifs ou barèmes, soit en vertn d'ententes, quelle qu'en soit Ja 
nature ou la forme »; 4°, 2 alinéa, Se ligne, ajouter une virguie 
après le mot « service »; 4°, 3e alinéa, 3e ligne, au lieu de: « condam- 
nés en application du présent décret », lire: « condamnés en appli- 


cation du paragraphe 3° du présent article ». 


he dd 
D 4 À d 





Décret n° 53-705 portant réforme du registre du commerce. 





Reclificatif au Journal officiel du 10 août 1952: 
Page 7017, 2% colonne, article 4er, 4re ligne, au lieu de: « les arti- 


cles 11 et 50 du code de commerce », lire: « les articles 47 à 50 
üu code de commerce »; article 2, {re ligne, au lieu de: « les arti- 
cles 47 à 69 du code de commerce », lire: « les articles 65 à 69 du 
code de commerce »; même article, 5° ligne, au lieu de: « l'arti- 
cie 10 D », lire: « l'article 10 ». 


7019, % colonne, 12e ligne, au lieu de: « les émoluments de 
s ainsi que les règles. », lire: « les émoluments des greffiers 
lure des diverses taxes perçues par l'institut national de la 
lé industrielle, ainsi que les règles... »; 


' 
Mème 


1 





page, même colonne, article 5, 6°, 7e et Se ligne, au lieu 
de: « loute personne qui cesse d'exercer tout ou partie d'une acti- 
Yl£ pour laquelle elle était immatriculée au registre du commerce 
peut être affranchie.. », lire: « toute personne qui cesse d'exercer 
IL ou partie d’une activité pour laquelle elle était immatriculée au 


‘sistre du commerce ne peut être affranchie… », 


+e+ 
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Décret n° 53-938 adaptant en Algérie le régime des loyers 
à la situation economique et sociale. 

Re e AT , ff el 1 ‘ : ’ ‘à " "07 
_ «1 SA « H À AS; 
ou eu d é à 2 ! * lit s article 24 ». 

—— — —$ @ ©-—— — 
Décret n° 53-981 relatif au crédit agricole mutue 

Ï ] 1 o ! du ! | 861, 
{ ! L ne ‘ 3 
| L X \ i 3 à 

). 4 s \ » 

LA T a 
DÉCRETS, ARRÊTES ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 8 octobre 1353 portant élévation à la dignité de grand'orcix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président d que en date du 8 octobre 
| 

1953, I r l ) ] re3 
et du À e da if ] l 
ae ! \ dat 1 ZE l | t qu o 
promo faite en (« £ enr 
Y e € d ( 1 18 
grand'croix s l'ordre nativ ie la 

M André-Francçois Por t, am id ] | - 
ire de la République francça A ne, G 1 officier 1 
1 l'h« eur du 21 juillet 195$ 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 octobre 1953 portant nomination d'un sous-cirecteur. 


Par décret en date du 4 19 M. Bra | 
lrateur civil de 1re classe, est nn 1 | ü u eur 
_—_—_————(()- @-@-— ——— 


Décret du 8 octobre 1953 portant désignation des commissaires du 
Gouvernement auprès du conseil de préfecture de la Seine et des 
conseils de préfecture interdépartémentaux pour l'année judiciaire 
1953-1954, 


] )n ictres 
| : tres, 

Sur le rapport du ministre de l'in r 

Vu le décret du G septembre 192% supprimant les cils de préfec 
ture et créant des conseils de préfi ire junte I 

Vu le décret du 26 septembre 192% fixant les règles d'org | 
et de procédure concernant les conseils de pré’ecture interdépar 
IneEntaux ; 

Vu le décret du 3 décembre 1926 relatif au eil de préfecture de 
la Seine 

Vu le décret du 23 février 1928 relatif au fo des 
conseils de préfecture, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont désignés pour remplir les fonctions de cornmissaira 
du Gouvernement près le conseil de préfecture de la Seine au cours 
de l'année judiciaire 1952-1954 : 

MM. Peberay (René), Terrou (Fernand), Duraffour (Paul), Auge 
(Rober:), Alcais (Henri), Giberton (André 

Art. 2 — Sont désignés pour remplir les fonctior Je nl 
du Gouvernement auprès des conseils de préfe e interdéparte 
mentaux au cours de l’année judiciaire 1953-1954 

Au conseil de préfecture de Be inçon: M. Rietsch (Jacques 

Au conseil de préfecture de Bordeaux: M. Le Go Roger). 

Au conseil de préfecture de Caen: M. Pi l i 


Au conseil de préfecture de Châlans-sur-Marne: M, Houi!le ‘André) 
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Au conseil de préfecture de Clermopt-Ferrand : M. Allabert (Vic- | 
tot Citations à l'ordre de l'armée de mer. 
Au eil de préfecture de Dijon: M. Petit (Gaston). 
le nré'ecturt te (rt ble \ losvie Henri). * ie : 
AU «5. rade 24 ” es " E d Rectificatif au Journal officiel! du % août ! 
Au | de préfecture de Lille: M. Plateau Albert). d%œ colonne, %e ligne (décision du 13 ao T 
Au le préfecture de Limoges: M. Ousset (Gérard). « Escadrille 8. S. Cette opération comporte | 
\ ’ ! { te 1 ; M. Meunier (René de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
E . , x : ‘ : ge L » . 4 t it " n t 
te ! » Marseille : eur'e nirét « Escadrille 8 S. Celle cilalion comporte 
\ 1 de préfecture de Marseille: M. Heurie (Anux de guerre des théâtres d'opérations extéric 
A le préfecture de Montpellier: M. Oiivier (Maurice). lieutenant de vaisseau Monnier (Marc-Léon-1 
A | de préfecture de Nancy: M. Thirion (Maurice). lieu de: « Dousseau (Jean-Marie-Bertrand), 
A ( éfe re de Nante M. Dubreuil (Jacques), de la division navale d'assaut n° 4 » f I 
< : L d Bertrand), lieutenant de vaisseau, de la d 
Au eil de préfecture de Nice: M. Henry (Lionne no 4 »: 6° ligne, au lieu de: « Bertizo 
A le préfecture d'Orléans: M. Mathias (Georges). de vaisseau de 2e classe, du L. C. FL 9043 », lir 
Au e préfecture de Pau: M. Darracq (Joseph). Paul), enseigne de vaisseau de 2% c'asse, du L 
A | de pré‘ecture de Poiliers: M. Berton (Marcel). —_———_— 2 
All nseil de pt lecture de Rennes: M Rochefort (Louis). 
A ‘ 1e | feciture de Ro M. Rols André). à , | | 
A N17 e de Tou!ouse: M. Planacassagne (Camille). Citations à l'ordre de l'armée aérienne 
A iseil de préfecture de Versailles: M. Serre (Pierre). 
Ar Le n ] târ r est chargé de l'exécution du Par décision n° 32 du ? octobre 1! 
8 ; : en y : : - pré a Fhat an farces r sea (: 
rés jui 1} Journal officiel de la République SecN un d Li st us Iarct arme Air), 
nationale et des forces armées cile: 
t à Pa le 8 octobre 1953 A l'ordre de l'armée aérienne. 
JOSEPH LANJEL. 
Par le président du conseil des ministres: Brunschwig (Michel), commandant, groupe de 
I ministre de l'intéricur, guedoc ». 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT Grandsire (Emile). capitaine de réserve, compagn ie j ta : 
+e+- transports indochinois. + 
Cevrero (Emile), aijudant, escadrille de liaisons aér Fi 
Lebeau (Robert), adjudant, groupe de transport 2/62 : 


interdiction de l'affichage et de la vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi ne 59-956 du 16 juillet 1949 et spécialement son article 14; 
Vu le décret ne 50-113 du ter février 1%%0 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 
sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
Arrète 
Art, fer fl est interdit, sous les peines prévues au premier alinéa 


de l'ar e 7 de la oi du 16 juillet 1%49, de proposer, de donner ou 
de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications ci-après: 
Nini de Paris, Suivez-moi, Belles de jour. 


Art. 2 Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
inagasins et des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 


les mémes conditions. 
art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 930 septembre 193%. 


Le ministre de l'intérie-r, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA, 
Se ——— 2 — 








Administration préfectorale. 


Par arrété du fe octobre 1953, M. Ruault (Paul), sous-préfet hors 
classe, est placé dans la position de service détaché à l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur en qualité de chargé de mission 
à la direcwon généraie de la sûreté nalionale pour une période de 
cinq années au maximun, à compter du 16 mai 1953. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Re fcatif au Journal o//iciel du 2? septembre 1953 (décision n° 9 
du 23 mars 1953 page 7717, ire colonne, au lieu de: « Amoar ben 
Mo! +4 ben Al, 2 classe, &e hataillon de marche du 2e R. y À M., 

\'e 0%1%/12 r Mohamed ben Ali, 2e classe, 
4 Data n de marche du 2° R. T. M., mle A 9313/43 s, 


D © — ———— — 


Omer ber 





Comté » 
Metivier (kené), sergent, escadrille de liaisons aérienne 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre deg 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme 


D de. 
D = 





Décret du 30 septembre 1953 portant affectation 
d'un officier général de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la dé'ense nationale et des forces armées et du sen 
taire d'Etat gux forces armées (guerre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décnèle : 
Art. 4er, — M. le médecin général Lieux (Louis-André-Antoine- 
Jean) est nommé directeur des approvisionnements des fabr 4 


et des établissements centraux d'études et d'instruction des ær 
vices de santé des armées. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le m tre de 
la délense nationale et des forces armées et le secrét l'Etat 
aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui | . 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 90 septembre 1953. 





VINCENT AL '1JOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSFPH LAXNIEL. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLÉVEY, 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

PIERRE DS CHEVRNE 


ed 








Décret du 30 septembre 1953 portant promotion d'un officier général 
de l’armée de terre dans la première section du cadre de l'etat- 
major général. 














Le Président de la République, 

Sur la np du président du conseil des ministres et üu 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'arme, 

Le conseil des min.stres entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — M. le colonel de gendarmerie Giran (4rthur-Lo 

d cadre dc 


François-Désiré) est promu, dans la première section d 


l'état-major général, au grade de général de brigade, pour prenure 
rang du 1® oclobre 1953, 











è 
À 
j 
1 
4 
4 
1 
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ai 














 rtittiieinitintht 
9 Octobre 1953 


ee A « S =” 
9 — Le président du conseil des ministres el le minisire 


rl ‘ Q nt » * b " 
“a jétense nationale et des forces armées sont chargés, hacun 
4-4 le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
[E: 


li ] € dé 
blié du Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, Je 30 septembre 19535. 


VINCENT AURMIOI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minisires, 
JOSEPH LANIBL. 
Le ministre de la défense nationale et des [ 
R. PLEVEN, 


+02 


rces armées, 





ant promotions et nominations dans l'ordre national 
si de la Légion d'honneur. 


, 


Rectificatifs au Journal officiel du 26 septembre 1953 
t [EL 

) 4re co'onne, au lieu de: « Dehu (Charles-Léor ancien 
gfe rég) nent d infanterie classe 1934, nie 218 au recrute- 


80 1 
me t de Léon », Lure: « recrutement de Laon 
Page 8170, {re colonne, au lieu de: « Chauvet (Lucien), ancien 
e e y 2% bataillon de chasseurs alpins, classe 1959, mle %3 au 
ger! nent de Carcassonne », lire: « Chauvet (Lucien-François) »; 
au lieu de: « Lorilleux (Roger-Louis)}, ancien Caporal au 
4er \ de choc », lire: « … capora chef ». 
Page 8471, % colonne, au lieu de: « Simon (Marcel-Jaseph-Fugèr e) 


ancien sergent au 159 régiment d'infanterie, <'asse 1929, mie 1151 
au re ement de Quimper », lire: « inle 1311 


Page 8173, 2% colonne, au lien dr: « 
1 n soldat au 21e régiment d'infanterie, 

recrutement de Béziers », lire: « inle $S ». 
(Le reste sans changement.) 


Lapeyre (Etienne-Julien), 
lasse 1910, mie 83 au 





Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal offi “el du 930 sep! 





j 
28 septembre 1953 
Page 8572, {re colonne, au lieu de: « Bour Chhouern, 1 isse T.C., 
régiment mixte du Cambodge, mile 47127 », liri Bour Chhoenum, 
| T. C., régiment mixte du Cambodge, 7 11127 2 lonne, 
au lé: « Mohmed be Hamido ben Cl 2 sse, T. M. 
2e nn de marche du ? KR, T., M., mie 51 1, Rabat », lire 
« Mohamed ben Hamidou ben Cheïh, 2 classe, T. M., 2e bataillon de 
ma lu ter R. T. M., mle 3157/51 Rabat 
Page 8573, {re colonne, au lieu de Seelenbinder (He rgent 
T. M., 21/13 demi-brigade de légion étrangère, m 1301 lir 
« = nder (Heinz), sergent, T. M., 2/1 iemi-brigade de légion 
étrangère, mle 31301 »; au lieu de: « Ahmed ben Hadj Mohamed, 
2e D à ‘ . À., mle 8:9/4wi, recrutemeir lu Maroc », lire 
Bel Hadj Mohamed, 2? isse, 3° R. T. A., mle 879/46, recru- 
ju Maroc »; au eu d « Ali ben K#bi x Harmma li, 
9e e, groupe de transport 516, mle A 3785/44, recr nent du 
Mar , lire: « Ali ben EI Kébir ben Hammadi, 2? isse, groupe de 
Ur rt 116, mle A 3785/1414, recrutement dn Maroc »; 2° colonne, 
a le: « Boujema ben Allal ben El Mali, caporal, 73 bataillon 
af! lu génie, mle A 4768/:4, recrutement de Rabat », lire: 
«1 1 ben Allal ben El Mati, caporal, 73 bata n nord-africain 
ou génie, mile A 4768/44, recrutement de Rabat au lieu de: 
« Moha i ben Lachemi ben Iadj Abdelkader, 2 inonnier. 69 régi- 
I illerie, mile A 5079/43, recrutement « Rabat », lire 
sh ed ben Lachmi ben Hadj Abdelkader, 2 canonnier, 69% régi- 
I l'artillerie, mle A 5079/43, recrutement de Rabat ». 
8574, {re colonne, au lieu de: « Mohammed ben Ali ben 
] ire classe, 555° compagnie dy train des T. F. I. N., mle 
” 2crutement de Rabat », lire: «a Mohammed ben Ali ben 
, 1"e Classe, 995 Compagnie du train des T. F. 1 N., mle 


Dat », 


$C 


recrutement de Ra 





Nomination de membres du personnel enseignant 
de l’école polytechnique. 





a. à té du > septembre 1953, sont noramés maitres de confé- 
4952 tons iniiaires à l'école polytechnique pour l'année scolaire 
+ YSe, = MM. Courtand, Saint-Guilhem, Lichnerowicz 
natiques appliquées. — M. Vavasseur. 
Mécanique. — MM. Herzog, Bouzitat. 
uéométrie, — M. Dugue. 
Physi 


Jue. — MM. Peyrou, Brachet. ; 
Chimie, — MM. Pingault, Thomas. 


(À A. 
nn. ul 
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Concours d'admission à l'école spéciale militaire interarmes 
(division Saint-Cyr). 


1e nommé [res 


1 >? à la ste des candid $ 
1 (a ul les épreures de 19 
Journa Î 19 ‘ 1%,» « } 
J 4 4 et au Ï 4 
RErM EMENT D ÊL! Es EMI “A ES 


{ ( P | 1 P 1 | \n Je 
Aug | ger- , 
{ , [352 Gueé ! Ï 
« | ; \ 
Mic bé | a De j'A ÿe 
! { M e-J 
I 1 (Je Ma - | +. \n 1-6 AI 
} 1 1 | » M t 
LI Li L 1 
| S Ro | s Je a \u 
11 ] | | - \ 
1 t } \ 1 | 
} D es t 
\ | à 
) | | | tD V'e Y . 
j | | en-\ 
103 A M ( rles 6? l u 
I | I Û i 
111 \ | ’ 
{ - 
11 | % l la ] . , 
136 Evrard , 0 P | J 
Ma | 
LR \ndré-M | 2e Provenant de Loption 
11 1 4 \ I 
Max PUR 
15 M | 101 O 
\f 
| 
129 \f 4 | p É - \. 
Ù { À | \! li 
[1US M: 
ges-M - [105 7 vi 
|! 5 R ° 
{ l } | Re 
ET bet 1 {Jea 
29 O Let ” | “r ] 1e 
‘ ‘ 
( e-Fuz rt | ] ; { \ 
1 , | s" > }e 1 pra ‘ 


Le 








Tableau complémentaire d'avancement des secrétaires d'administra- 
tion de l'administration centrale du secrétariat d Etat aux forces 
armées (air) pour l'année 1951. 


Par 1 } ) : 
t . at 
X ) S . é mn 
1% ,1 
À NCFMENT k F 
+ Fr rod 7 / ? 
| ‘ 
M » Ï 11 Ma Ange), 6 ] le 
{re 


=——20> —— — — 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


(Rék rencæ: AInstrw n n i Bb QU 95 Jun 1919 


Service des matériels. 


SURMA 


Extrait de la Biste À établie au 1er tobre 1953 qui fait suite aus 
traits pullue au ]J es 1 


16 janvier, 2 avrÿ et 


TOUR NX {AI 
In & es. 
idjudants-chefs (4 
Lelièvre (Pierre Paul-Lucien 17 it 1914), administration centrale 
Dernazy (Jean-Georges-Louis) {11 septembre 1910), Maroc | 
Lassagne (Maurice) (8 juin 1917), adminietration centrale, 


(1) Nommés à la date du 4er tobre 1953 





S— 
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Dozot (Joseph-Edouard-Edmond) (1+ juillet 1914), F, F. Allemagne. 


Jacob (Robert-Louis) ‘21 novemvbre 1911), Z région. 

Touzet !Eugère-Emile) (7 novembre 1915), 4e région. 

Dejas (Aiïmé-Berna:d-René) (15 mars 191i), 3° région, 
Aulo. 

Berque laude) ‘13 octobre 1917), administration centrale. 


Forthoffler (Pierre-Guillaurme) (27 janvier 1913), & région. 
Artfikcier. 
Leclerc ({Albert-Raymond) (7 mars 1913), 2° région. 


Charron. 


Ducatillon (Auguste-Antoine) {15 août 1910), 10 région, 


Approvisionnement, 


Schmidt (Neslor-Henri-Gaspard) (6 avril 4915), 2 région. 
Photographe. 

Locquet (Gabriel-Hilaire-René) (30 mai 1913), 8e région. 
Non spécialiste, 

Conlant (Pierre) (8 août 1914), 10° région, 


Adjudants (1), 
Auto. 
Clément-Joseph) (241 juin 1916), 6 région. 
julien-Antoine) (15 mars 1917), 1@ région. 
(Jules) 10 mai 191), 1re région, 


Hector 
Deromas 
Vincent 
Armuier. 
(20 novembre 1913), F. F. A. 
Breveté E. P, M. 
" décembre 1916), tre région. 


Bauchier (Paul-Auguste-Ætienne) 


Luciani (Xavier) 
Non spéciaiistes. 


4 mai 1920), æ région. 
(26 février 1918), F, F. A. 


Guilhemjouan (Pierre-Laurent) 
Humbert (Claude-Marie-Louis) 


Maréchauzx des logis-majors (1), 


Armurier. 


Bru (André-JeanMaurice) (11 mars 1923), 10° région. 
Artificier. 
Desage ‘Pierre-Gérard) (3 février 1914), 4° région. 
Jeudy (Marcel-Désiré) (23 février 1923), 10° région. 
Entretien et réparation parachutes. 
Delboy (Jacques-Pierre) (10 janvier 1926), 5 région. 


Mécanographe. 


Coques (André) (12 novembre 1920), 1re région. 


Approvisionnement, 


Moreau ‘Jules-Ulysse-Emilien) (27 juillet 1922), Tunisie, 
Non spécia:isles. 

Cochet (Jean-And'é) (6 janvier 192), 4e région. 

Rousseau (Fernand) (14 juillet 1923), & région. 


la date du {er o 





Maréchaux des logis chefs (1). 


Armurier. 


Beaumont (Robert-Augusle) (14 juin 1926), &e régior 


Auto engine blindés. 


Angelini (Ignace-Siméon-Marlus) (3 novembre 1928), {10e 


. _ I L n 
Lazzoni (Jean-Laurent) (fer mars 1926), 7e région. 


Arlificier. 
Seguinot (Roger-Augaste-Pierre) :9 février 1922), 4e régi 
Comptable. 
Gautreau (Claude) (17 octobre 1924), Tunisie. 


Artillerie. 
Hamon :Jean-Baptiste-Joseph) (28 janvier 1917), F. F. À. 


Dépanneur d'appareils de projection, 
Federici (Jean-Louis) ‘4 janvier 1926), {re région. 
Non spécialistes. 
Costa (Jean-Toussaint) (6 mai 1927), Maroc. 
Baudon (André-Marcel) (16 octobre 1920), 3° région. 
Lesimple (René) {2% août 1928), Maroc. 
Martelli (Charles-Jean) (3 août 1926), 4e région. 


Les sous-officiers dont les noms figurent sur le présent extrit 
devront être soumis, dans les moindres délais, à la visite « 
et, éventuellement, à une contre-visilte dans le® conditions fix ar 
l'I. M. ne 4:28-2/DCSSA en dale du 19 août 1919 (B. O., p. 2 
du 5 septemibre 1949;. 

Lee indications relatives à l'aptitude physique et, éventu nf, 


aux demandes de sursis et demandes de radiation de l'extrait d r 
de départ devront parvenir à l'administration centrale (dire nce 
trale du matériel) par télégramme, pour le 1° novermbre 1% 

Pour les sous-officiers en service en Afrique du Nord, il y aura eu 
de préciser le port d'embarquement, 





(1) Nommés à la date du {er octobre 1953. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Rattachement d'autorisations de programme et de payement 
pris On application de l'article 4 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1%2, 





Te ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etal au budget, 

Vu Ja loi no 52-5 du 3 janvier 1952 relative au développement! des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1952 (réparation des dom 


mages de guerre), et notamment ses articles 4, 5 et 6, 


Arrétent . 


Art. fer, — Il est accordé au ministre de la reconstruction et du 
logement pour 1952, en raison de l'utilisation des titres émis du 
4er octobre 1952 au 31 décembre 1952, en application des articles 4, 
£1 et 42 de la loi ne 50-135 du 31 janvier 19:50, dont les dispo $ 
sont prorogées par les articles 5 et 6 de la loi n° 52-5 du 3 f 
192, et en addition aux autorisations de programme et de pare { 
qui lui ont été accordées par l’arliciè 2 de la loi no 52-5 du 3 janvier 
1952, des autorisations de prograrome s'élevant à 27.393.4239)7 F el 
des autorisations de payement s'élevant à 22.165.716.000 F ré] es 
































(1) Nommés à tobre 1953. comme suit; 
Erar B (Annexé à la loi no 525 du 3 janvier 1%). 
F — ———— 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
_ a oo ——————_.— — ———_— — = a — 
Article 40. | Artiele 41. | Article 42, Article #. | Article 4i. Arlicle 42 
Frances. Frances. Francs. Frances. Frances. France 
8 ! Indemnités et avances 
payce aug sintisirés 
jo Jre i les immeu 
APPRPE 1.397.220.967 17.996.713.623 à 1.190.225 .000 13.373.290.000 » 
bots so V2 2 00 0 0 04 TON SE Les rt TFC LL. 2. 2... sense. se... 
« -. { le biens 
X x je et 2e 
1 c a 
... vestes 269 192.116 |  3.134.099.985| 4.597.796.206 239.555.000 |  2.861.352.000| 4.561.194. 000 
POlQUS. .…ssésensoscsssssedoreessesess 1.606.813.383 | 21.130.813.618| 4.597.796.206 1.369.880.000 | 46.231.642.000! 4.561.194.000 
RES 3 Con PRE he SL MEN "x + 
1 27.395.423.207 22.165.716.000 
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art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de rt Le “eur des dammages de guerre au ministère de 


ja reconstruction et du logement et le dire. teur du budget au secré- | | { "ere où à recteur du budg nu ceci. 
1 + . h+ rh } » re suri N art _ de. = p : à n' 
tariat à Etat au budget sont charg » pos in ei e qui D — " | é | ] c t \argés, chacun en ce qui le conrer 
ñ nréce! arrcélé cpr n é 1 onurnn 4 Ep | à : L < | : 
de l'exécution du présent arrôie, qui ra punir au Jou ut ofjiciei | ‘ ° rrété, qui sera 1blié au Journal of icrel 


de la République frança:se, « « incaise 
Fait à Paris, le 4e octobre 1953. \ Pa jer octobre 1953 
inis D co? r'ut o? { 1 4 y " » 
Le ministre de la reconstruction et du log nt, Le ministre 4 17 nstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégalion: Pour le m tre et par délégation : 


. ? > } » 
Le conseiller techin que, Le conseiller technique 
ROBERT VÉRON, nee ‘ibn bb 
I secrétaire d'Elat au budg €. Le retair l'1 [ a l Iget 
panr le rétaire d'Eiat et par délégation : p à , AT : à à 
1 t 4 e ( r X 1 


Le directeur du budget, Le direct Eee 
ROGEN GOETZE ; ; ‘ : ) 














Le rministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat au bucgel, Le mi 1e à ] ruction et du logement et le serréta!re 
L 25 du 3 janvier 1952, relative au dév I es a Elal au budget, 
dépe a'investissement pour l'exercice 19952 (répara es duin- Vu la ! {a . ’ nt des 
mäges de guerre), et notamment son arluc.e 4, ET s d \ ( ; ( } 
ir l'ext 1952, et nt s : ; 
Ar-étent: 
: Ar! { 
art 4er, — il est accor $ au ministre de la reconstruc'ion et du 
logement, pour 1952, au titre de 1 uiilisation des fonds d'emprunt des . Art. 1 , ( , et du 
n gréupeuenis de sinistrés pendant le quatrième Uimeslre 1932, en ven ! L: du 
. adéit x autorisalions de programme et de vaÿement qui lui on 25 1952 au 51 ‘ : « ‘ 14 
- été à es par l'article 2 de la loi n° 523 du 3 janvier 19%, des la I er 1952, et « n 4 ns de 
) autoris s de programme s'élevant à 55%2017.198 F et des aulo- : el de payem ji À 1 
2 risal le payement s'élevant à 2.252.:4N.368 F réparuies comme -) Ou à I J' ) 
. . 66.0 Ï ‘ Li 
suil 
à }) | t | ] { { du 











; der ‘ 
Erat B (Annexé à la loi ne 52-53 du vier 192 , : 
A " 1 ta 
A | ——— = _ =. _— ” - - 1 tar , 
| ( ‘ 
AUTORISATIONS | AUTORISATIONS Be out r Dry - = ET : 
| de programme. | de piyement d e f ( | | 
= 1 F … \ te t ) 
s g 1 Indemnités et avances Francs Frances ; 
| ! 
payées aux sinistrés. Le ministre de la re truction et du logement, 
& ] tés pour reconstruction à me D ER _ 
les ‘ubles de toute nature... 9 854 161.752 ° 15.688.122 Le n<euller techin yué, 
. . . . . . . . . . . . . . a . . . . . . . . L2 : x n 
£ 14 I { Fr 1'} { } ? ‘ 
ge Indemnités pour reconstitulion : ; 
" Jes ens autres que ceux x #s Pour le sé étaire d'Etat et ir délégatior 
2, 
aux lignes 4° et 2: cheptel, maté- Le d eur du ! t 
ni 1 i | : , 
ric gricole, industriel et com- | HOGER GOKTZE 
a mercial ,....e pastosercesetse ce 687.802, 149 G66.812,246 
A © © ©———— 
: TOTAUX. ss smssssossssosesssss | 3.092.017.198 262. 200.368 








r = a ——— > — " Le ministre de la reconstruction ef du logement et le secrétaire 

d'Elat au budget, 

art. 2 Le directeur des dornmages de guerre au ministère de \ ne = lu © r 4 rela! 

-4i 4 ar” « ! U a 1 Le du Ja vt 1 oeyt ppet nt 
ecteur du budget au secré- 











la reconstruction et du logement et le dir des à sé d ; 
tariat d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le comcerne À . 19,9 I F ! Fe ! 
. d ii t r C 179, t i Lin Cv 4, 


À de l'exécu Ion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel : 
L de la République française. 

f Fait à l'aris, le 1er octobre 1953. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, du logement pour 1%32, en \ de 1 i «de aifuc- 

Pour le ministre et par délégation: - AR ser . 

Le conseiller tech? ’ 

ROBERT VERON, eramine et de pnaveme P 1 

Le secrétaire d'Etat au budget, | 
: 54 Pour je secrétaire d'Etat et par déléga!ion: \ 2180.52 F oppiicab 

Le directeur du budget, if « NMCEURIES « 9 

ROGER GOETZE. lat se 











. 
D QD mme A ’ re 
1 ‘ l 
I re de la reconstruction et du ! | rétaire : 
en udoeat « 
» 
\ ne 52-5 du 3 janvier 1952 r nl leg 
dep s d'investissement pour l'exercice 1%2 (ré] \ M n | \P , le! 
guerre}, cl nolarmment vs ar t 1 € , 
Le ’ t ent 
‘, 
Arrétent ‘ 
art, 1er, — Ilest a dé au ministre de | et du , 
ë pour 1932, en raison de ju 
6 1952 au 31 décembre 19259. en ex« ( | à de 
] * 1 Prr ?P Fr 
3 101 2-5 du 3 janvier 192 et en add \ x { le Le 5 
Pr er et ement qui Jui ont ét - e 2 Pour le s 
7e là 3 janvier 1952, une aut de programine Le t ! 
scevant à 63.2 F et une autorisation d vernent s'élevant Eve { 
- “> *) F applicables à la ligne 7: « Indet le dé; ‘ n » 
au 





Parasrapne 4 de l'élat B annexé à ladite loi. L … —% 0-®——— 
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Rattachement 
pris en application de 
7 tévrier 1953. 


d'autorisations de programme 
l'article 47 de la 


et de payement 
loi n° 53-80 du 


ion et du logement et le secrétaire 


Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 193 (Equipement des 
servi ivils Investissements économiques et sociaux, — Répa- 
ration des dommages de guerre), et notamment ses articles 47 et 53, 


art, fer H est accordé au ministre de la recnstruction et 
du logement pour 1953, en raison de l'ulilisation des titres émis 
au « du premier Semestre de l'année 1953, en exécu:ion de 
d'a } de la loi n° 53-S0 du 7 février 1955 et en addition aux 
a de ! mine et de ivement qui lui ont élé accor- 
{ par l'ar e 15 de la loi ne 53-40 du 7 février 1953, une autori- 
s le programme s'élevant à 25.098.870 F et une autorisation 
« \ Ver él t à 895.710 F applicabies à la ligne 6: 
. nnité d'évi n du paragraphe 1° de l'état F annexé à 
} ( 

art, 2 Le directeur des dommages de guerre au ministère 
d | n ei du gemment et le directeur du budget au 
s it d'i 1 et sont chars 4 in en ce qui le 
° de l'« ition du présent arrêlé, qui sera publié au Jour- 
nal offu du R | française, 

Fait à Paris, le fer lobre 1953 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT VÉRON. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 

? r t t d'Etat et par dé éga! on : 





— 


de l’exécation du présent arrêté, qui sera publié Journal offiie} 


de la République française. 
Fait à Paris, le 1e octobre 
Le ministre 


1953. 
de la reconstruction et 4 


t du logen 


Pour le ministre et par délégation , 
Le conseiller technique 
ROBERT VEÉRON, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOËTZE. 
de ms 
Le ministre de la reconstruclion et du logernent et le ire 
d'Etat au budget, s 
Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au ent 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1%3 des 
services civils. — Investissements économiques et & éne 
ration des dommages de guerre), et notamment ses artick et hi 
Arrèlent : 
Art, 4°, — Il est accordé au ministre de la n \ et 


du logement pour 1953, en raison de lJ'utilisa 


au cours du premier semestre de l’année 1953, en « de 
l’article 51 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et € aut 
autorisations de programme et de payement qui lu accoe. 
dées par l’article 14 de la loi n° 53-80 du 7 février 19: utori. 
sation de programme s’élevant à 85.770.000 F et une sation 


de payement s'élevant à #5 
« Indemnités de dépossession 
l'état F annexé à 'adite hi. 

Art. 2 Le directeur 


770.000 F applicables à la gne 7 
aux spoliés » du paragr S 


des dommages 


se ère 
de la reconstruction et du logement et le directeur du u 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun € le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera pu urs 


nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le {er octobre 1953. 
























































GOKTZE Le ministre de la reconstruction et du L emenf, 
_— ———— + - -— — niet » LI ] tiunr 
® Pour le ministre et par délégation 
] n < ] « nstru } et du logement et le secrétaire Le conseiller technique, 
d'il iu | ROBERT VERON. 
Vu 80 du 7 février 1952 re ive au développement des Le secrétaire d'Elat au budget, 
dé; « em | ext e 1%» (équipement des ser- Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Y es Civi ements « nomiques €t SOCIaux, 1 paralion des Le directeur du budget, 
aoinm le guerre) el notamment son arlcle 4:, ROGER GORTZE. 
rt mm 
An ! 
Art, jer Il € accordé au ministre de la reconstruction et du Le ministre de la reconstruction et du logement et le gecrétaire 
l r 19 en raison de l'utilisation pendant le 17 semestre d'Etat au budget, 
| ] ] {I rembours ent des dépenses : ! Eng " fivai à ati Li À 
ü 15 les CreIls an s aù TOFS: _ DEROnL 68 1 ns s$ Vu la loi no 53-80 du 7 février 1953 relative au développe ces 
og pig 1) w— nie LES pas me ps "addit rs dépenses d'investissement pour l'exercice 1953 (Equipement des ser- 
] : Eos Île > SAOFCIC en cchronter tag, Mer - + 7 vices civils. — Investissements économiques et sociaux. - ar 
. À. » £ PR LT Le dl n A en de sd ni — tion des dommages de guerre), et notamment ses arlicies 47, 4 et 49, 
J f { e l [y Es au : 1evri 39 UIi 
‘ e DELL élevant à 2.70:.239,222 F et une auto- Arrétent : 
d l nl nt 14 t Ar VA >») * app nhles E 14 de “À È : 
4 init #- ue ne .. de à  … Art. fer, — ]l est accordé au ministre de la reconstru et du 
Lie A u { 1 {I si À ladite loi et es logement pour 1953, en raison de l’utilisation des titres €rnis du 
n . pe. MT. + — PS 22 m jer janvier 1953 au 30 juin 1953, en application des articles 49, 41 et 42 
0 t ’ MIT vant à 55.008.564 F et une autorisation ie = A ns à os cr fn tin os 
… : COR r NP ) la ligne %: de la loi ne 50-135 du 34 janvier 1950, dont les dispositions pro- 
CR at nm dt Ds nues is Ge rogées par les articles 48 et 49 de la loi no 53-80 du 7 février 193 
- "5, . * Vo SR EE cn CS A pr ee. et en application de l'article {er de la loi no 53-319 du 15 avril 1953 
eux 114 D 2 Pr mn +24 A ‘ RS et en addition aux autorisations de programme et de payement qui 
mu PR . she x OUR NS SUN, lui ont élé accordées par l’article 5 de la loi n° 53-80 du 7 février 
Art Le d l des domn le guerre au ministère de 4953, des autorisations de programme s’élevant à 25.237.3%29H F 
la re d gen t le du budget au secré- et des autorisations de payement s'élevant à 22.205.3 arties 
tariat d'Etat au budget sont chargés in en ce qui le concerne, comme suil: 
Erar F (Annexé à la loi n° 53-80 du 7 février 1953). 
D —  — = —————————— EE =“ 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
Article 40. | Article 41 | Article 42. | Article fer, Article 40. « Article 41. | Article 42. |} A ee 
| = —— — —. 
| $ : 2e ARE ARE US ROSE OLA ROME ns 
| Francs | Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, Francs 
& {er Ind { et aran 
1 { r S tre " 
4 UF ré ruc- | 
titre etant | 508.025.507!17.106.315.799 | L 270.369.000 816.210.000 ! 14.143.189.00 » È ) 
. . . . ÉELLEE séasettibonts ST SSD SUIS SOLS UT LT US DIT TS 28 2 ..4 
ds À 
+ (1 { ‘ IX 
‘ 1 2 he 
indu . 
l 18.480.199! 4 45.841.504 | 2.521.470.585 » 509.100.000! 4.031.869.000! 2.495%.971.000 » 
msluse si sas RP RE PR email niosenvmammmss.! — 
Tulaut. .….. socee «87.415. 706/21.508.,127.213 | 2.521.470.585| 270.369.000 | 1.325.610.000/18.178.058.000! 2. 195.971.000 | 20%. 737.000 
| à samintien pente sé Mia Îeameerss crea En | Rires 
1 Liscostescade | 25.237.382.534 22.205.376.000 
| tenais ET Rennes — À 
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Le 
d'Eta 
Vu 


dépenses 


vices 





» — Le directeur des dommages de £g 
æ tion et du logement et le üirecieur du 
Etat a t sont chargés, chacun « 
. + nt arrèté, qui sera publié au J 





ter oct 1953. 


Le ministre de la ret 


bre 


à Paris, 4€ 


Pour le mi ire et par 


Le conseillfrr t 


ROBI VE \ 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
secrétaire d'Etat et par délcg n : 
Le directeur du budget, 


GOETZE 
— 26e -— — 


ROGER 


1u budget, 
la loi ne 5380 du 7 février 1953 relalive an d« 
d'investissement pour l'exercice 19593 [6q 
vils, investissements économiques et $ 


dommages de guerre) et nolamment son artcle 47, 


art 
loge 


des £ 
1953, 
qui 

7 PAS 


p.280. 
2 10 


arrêtent : 


ter — I] est accordé au ministre de la 
t pour 1953, au titre de l'ulilisalion dé | 
pements de sinistrés pendant le {+ sen 
en addition aux autorisations de programme 
li « été accordées par l'ar uw 11 de la 
rier 1953, des autorisalions de programn 
14 F et des autorisations de payeme 


réparties comme sui 


1.887 E 


Erar F (Annexé à la loi n° 53-80 du 7 
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/ 
4 
( 
le 
} 
o M) « 
À 1 
cex { à 





AUTORISATIONS 

















d programme de piyemenut 
Francs Francs. 
& or, — Indemnilés et avanres 
payces aux sinistrés. 
do Indemnités pour reconstruction | 
des immeubles de toute nature... ! 1.527 665.158 1.911.1%3%.389 
8° Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux visés | 
aux lignes 4° et 2°: cheptel, maté- 
ri igricole, industriel et com- 
MODE sc rnes CELETETTII LITE TTIIT 711.388 ” 799.111.198 
Totaux rennes | 2.2.1 111 2,710.5:1.8N7 
art. ? Le directeur des dommages de guerre l tère d 
la re truction et du logement et le directeur du t r 
tariat d Etat au budget sont chargés, chacun en ce rne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pul officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 1er octobre 1953 
Le ministre de la reconstruct 4 d 4 n 
Pour le ministre et par d 
Le conseiller t« 
ROBERT VÉRON 
Le secrétaire d'Elat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
—————_—# @ à————— 
Douanes et droits indirects. 
Par arrêté en date du 14 septembre 19 
M. Veysset (Marc-Augustin-René), directeur de jes 
douar à Paris, a été nommé receveur } ipa {re e à 
Paris remplacement de M. Roux, admis à f es 4 
à la retraite. 
M. Bibes (Etienne-Adrien), directeur de 1re es en 
8e lélaché en Tunisie, a été réintégré 4 de & 
a ralion d'origine et nommé receveur } de 1 lasse 
à Paris-exlérieur (emploi vacant, réorgal 
M. M son ‘homace-Francis . directeur de 1 d : : 
“ t l « 
' Alpes-Maritimes), a été nomm I | r pal de 
1 \ Marseille (Bouches-du-Rhône) n T ment de 


admis à faire valoir ses droits à 1 


à | 
\ 1 
\ 
{ 
\ ! 
at L 
\t I 
#4} D Q——— —————— 
Tabacs et allumettes, 
Dur Q ñ "1 & 
4 
\f ! : ' 
M | F1 l } " | 14 Le 
\f ! 
M l 0 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Creation d'un certificat d'aptitude 
dans le département 


professionnelie 
du Rhone, 


Liste Complémentaire des hôpitaux psychiatriques et des sanatoriums 
dont les internes nommés au concours sont dispensés des stages 
afférenis aux cinquième et sixième annces d'études médicales. 


Le | 1 } 1 1 6 
pubitq La , 

Vu 1! 11 1 { 19 i 1i- 
ales, 1 r 21 s 

| | ju 11 [ 


d eq 
Tére \ 1 est 
( h} et nir sui 
| N L X 
La l \ } r | \ P 
RÉGION SANITAIRE CLE F 
Pu D I 1 1 . \t 1 ' 
il 
Ha | 1 ! C \! \f 
Allier: forma 
Corrèze: 5 ) n de 
] x E D Y 
ré n ] | l 
Saint-Hilaire-du-T 
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'énu SAY z ox LIFF 
RÉGIOY SANITAIRE pe Duos RÉGION SANITAIRE DE MONTPELLIER À 
e Départements relevant de la faculté de médeci 
de 1 uttachés la faculté de méder de Lyon. } Î 
Hérault: clinique psychiatrique de Font-d’A 
{ [ i it Chartreu sa rium de Belle e À Montpeilier, sanatori:umm Bon Accuei à * 
Ù tut hélio-marin Saint-Pierre à Palavas, sanat 1 
Loir m la G ( torium Bergesserin, Pa 
s Aud hôpital psychiatrique de Limoux. 
t ; Ponteil! car 1 
Y [ e d'Auxé LG be t iUn Ge ronuieus, inat 1m qu 
Pyré! 0 taie sanatorium des Es 
vupilles de l'école publique à Odeillo. 
n } tacul de médecine de Nancy. pu . . 
20 Département relevant de la faculté de méd 
: 1, € \ l Î 
o ve hA tal È itriaue du nÂoS ; 
| Ï 1 - ii 4 , h nu piiui È » it IqQUR : R . L, : 
1% 1055 
Il I vu Vi 1 ] 1e Tilleroyes . FER as ; 
. Art — Le directeur général de l’enseign 
de l'éducation nationale et le directe 
\ I i Axs sociale au ministère de la santé publique et dé | 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
i [ | tach à { ( éd ne de Paris. arrélé. 
Fait à Paris, ie 25 juillet 1955. | 
! de Beaurs d, co e familiale de Le ministre de l'édurat | 
, 
] ; 4 . Û Pour le minsire et par 
I l trique de Fleury-les-Aubrais. Le directeur du 
MARCEL BOUISSEI 
90 ] { } ) méd e de Lyon. Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation; 
N rium ] elin, hôpi'at psychiatrique de la Charilé. Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNAND HERZOG, 
RÉGION SANITAIRE DE PARIS 6 © +- 
do - ts rattachés à la faculté de médecine de Paris. Relèvement du taux des droits d’études et d'examens perçus à 
l . hu l'école nationale supérieure des beaux-arts et à l'école nationale 
n I Roses, Mépilal psychiatrique supérieure des arts décoratifs. 
Sa \ ‘ ( t [ i lu Hnrv-Roussel L \0p tal psychia 
t e de Villejuif, éta ement national de bienfaisance de 5aint- 
A Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'E! t 
Se nat m d'Aincourt, sanatorium de Saint-MarCn- ei le secrélaire d'Elat aux beaux-arts, 
du-1 : \ 1m d Eaubor , Sanatorium de Taverny, sana- Vu l'article 48 de la loi de finances no 51-59 4u % n 
t \ de Hlgnv, sanator:um des cheminols à Champrosay, Sana- Vu le décret du 23 mai 1%26 portant création de « droi s 
tor » de cheminots à <Ris-Orangis., sanatorium des enfants tuber- À ]l' le nalionae supére des beaux arts, à l'écoe e 
culeux à Vitliers-sur-Marne, sanatorium des enfants tuberculeux à supérieure des arts décoratifs, à l’école du Louvre et au : 
Or \ \ m de Bullion-Lünzcheé sanatorium de Bo iffé- toire national de musique et d'art dramatique ; 
mi tn de Magnanvilie, Sana ium de Villepinte, hôpi- Vu les déerels des 3 août 1928, 19 mars 193%, 6 novemh et 
taux itriques de Maison-Blanche, hôpitaux psychiatriques de 2 août 1%9 modifiant l'article 1er du décret susvisé « à 
\ L 1 taux ! triques de Persay-Vaucluse, hôpitaux concerne l'école nationale supérieure des beaux-arts et l'é 
p triques de Vieille-Eglise, hôpitaux psychiatriques de Mois- nale supérieure des arts décoratifs, 
selle 
: : , Arrélent 
S ( t-M inat jum des lvcéens à Neufmoutiers. 
: | Art. 1er, — L'article 1er du décret du 28 août 1949 suevisé € : 
0 ( sanat un L pol I l » HOpil psSyCIuarrique de Cler fé comme suit en ce jui concerne l'école nationale suix re 
mon des beaux-arts et l’école nationale supérieure des arts d« 
t { 1 fèr * }, 11 nex tot » » ON a L n 
Eure L id HN Qe VreUs, pital psychiatrique de Bon « Les droits à percevoir pour études et examens dans } 
ne ments relevant de ja direction des arts et des lettres sont fix: si 
Seine-Intérieure sanat m d'Oissel, hôpital psychiatrique ée qu'il suit à compter du 1% éeptembre 1953: 
Sottevilie 
: le cunérieur »& he: rie 
ns à , vehlatriq d'Alencon. iona ipérieure des beaux-arts. 
\ Evt « Droit d au concours d’entrée............. 1.00 F 
| lauriqu 1 « Droit an c'immaticulatien....….........:.: 4 
( m de Saint-Sever, hôpital psychiatrique de « Autorisalion annuelle de dessiner dans les 
( donnant accès à la bibliothéqne et aux cour 
M P n, à £sychiatrique « D d'examen pour le diplôme d'archilecte......... 
du « Inscriplion au concours de Rome.................... . 
\ ! il ; ie de Pouguernevel. « Droit annuel d'admission aux cours oraux et à la | 
‘ | EDR ire lire iGesere 
Den vonis x . Loché-Canéos DERELEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEE “éèeusee 
" . 11] é-uandon, « Dro nnue! d'admission aux cours oraux seuls...... È 2 
D: innuel d'admission à un seul cours oral....s..e a 
R I ENNES « Droit annuel d'admission à deux cours oraux...... su. 1 
Dr 1 el! d'adm.s \ la bibliothé I SOU. 6.00 
& ‘ il t lu M + sanatorlum dé Parigné D ’ |] nn à la hèque pou n mo 
l « D l'admission à la bibliothèque seule pour d« 
Pepe Te à A EU ee TA D | MA 
Ï p£ NANCY « D l on à 1 D nequ euie } ù 
nn x 
| iédé e de Paris. «I 
\ £ le À ir-Marne, « IK 
D ut l . « 1 Ge a Marthe, feui k 
« Droit 
J Hé de M role nat lus arte éènrsnt 
\ { sanator 4 | Saint-{ lophe, centre « Droit d necription au concours d'admission............ « 
« Droit d’immnatriculation............. bsobosredénetsiseree x) 
. : « Diplôme de ”) 
« Diplôme de An 
« Les membr £ 
{ | Lyon, supéris r sont - &- 
éements » 
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9 Octobre 1953 
3 — Le directeur général des arts et des lettres au mi: 
d l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
ei sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 septembre 1953. 

Le ministre de ! 





—. 


art 





éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRE COP'NI 


@- 2 -2—— — 





institution de droits d'inscription, de travaux pratiques, 
de bibliothèque et d'examen au diplôme supérieur de bibliothécaire, 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'I 
budget, 

Vu l'article 454 de la loi de finances du 29 avril 19%; 

Vu l’article 48 de la loi de finantes n° 51-593 du 24 mal 1951; 

Vu le décret du 28 décembre 1926; l 

Vu le décret du 18 septembre 1927 portant règlement d'adminis- 
relatif à l’organisation et 


tration publique 

binthédtie tionales de Paris : 

bibliothèques naïronaieés ce aris, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1950 portar 1 lu d - 
de bibliothécaire ; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1950 fixant les modali lu stage pré 
paraloire du diplôme supérieur de bibliothécaire : 

Vu la délibération en date du 10 février 193 de la commission 
consultative, prévue à l’article 2 de l'arrêté du 6 septembre 1%, 





Art. 4er, — L'accès à la préparation aux épreuves du diplôme supé 
rieur de bibliothécaire donne lieu à la perception des droits 
ci-dessous : 

ia) Un droit d'inscription annuel de 1.000 F à la charge des candi- 
dats suivant l’enseignement préparatoire, el t le ige profes 
sionnel on dispensés de ce stage, sous résel l exonéralions pré- 
vues à l’article 2 ci-après; 

b) Un droit trimestriel de travaux pratiques et de bil thèôaue fixé 


à 1.500 F et perçu durant trois trimestres, sous réserve des exonéra- 
tions prévues à l'article 2 ci-après; 


c) Un droit d'examen de 1.000 F. 
Art. 2 — Hormis le droit d'examen, les boursiers sont exonérés 
de plein droit du versement des droits d'inscriplion de travaux 


pratiques et de bibliothèque. En outre, certains candidats peuvent 
être exonérés de ces droits sur leur demande par décision du direc- 
teur des bibliothèques après avis de la commission consultative pré- 
yue à l'article 2 de l'arrêté du 6 septembre 19. 

art, 3. — La 
l'agent comptable de la Réunion 
Paris 

Art. 4. — Les droits d'inscription de travaux pratiques et de biblio- 
thèques sont perçus au profit du budget autonome de la Réunion 
des bibliothèques nationaies afin de couvrir les de préparation 
du diplôme, 


Les droits d'examen sont encaissés 


tuée par 
nalionales de 


erception de ces différents droits est effe 


des bibliothèques 


frais 


au profit du budget général. 


France est chargé de 
urnal officiel de 


Art. 5. — Le directeur des bibliothèques de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au J 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 seplembre 1953 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
De à à nes 


Pour 





Régies d'avances et recettes. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des fi 
des allaires économiques, 

51-709 du 7 juin 1951 portant création d 
ment de formation professionnelle de l'industrie è, 

Vu le décret no 51-1019 du 7 août 1951 portant règlement d'admi- 
Distration publique pour l'application de Ja loi n° 51-709 du 7 juin 
4951, notamment l'article 20; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 


Vu la loi ne in établisse- 
aéronautiqu 


et aux régies de recettes instituces pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 


È 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 
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L r du 12 septembre 192 fixant 1 iux de l'inden da 
res! itible d'é ‘ 1 - & rs 4 \ + 
aux D15 s r ei $, d i 1 { ll 1 | t 
uinpost À a 4 À 

À é 

A I pet i £ h rès 1 ' al ’ t À t n 
} [ e 4 M strié acron |ue des re2ies aq 1 a 
1 t | penses suIva es eff { } | « t > 
€ ' T - EPA > 1» 

N ’ | } À la ( 

SI 1 { 1 ri 1 « t t . 

\ } o li e ( ou 

| 1 s [ ” Î ô 
p: 

( ‘1 ‘ ; 

Lu , Fe \ s 

le en ‘US l i  ] 
! | s pot ‘ 
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| ( s d eérses «if fonct { 1 LC e 
t ri M L ‘ 

1 > À 

A Le n 1 
tivs à ] l ss < 
F l a ° 

( 

] p { \ \ 

’ *) 
( 

« ( \ x) 

} $ é ( ) 
{ e 

1 iX (1 - ) 

Ar I d mn | Ie 
dula In 

Art. 4 IL est ’ ’ Éd . 
pre r « t { 

p I ’ I j 
‘ 5 l'a} « 

Pe e iplém ‘ ] 1 ci 4 [ 

Re S SU f In £ ] > l, 
dégrada des 

Produit de es ( 0 4 ! a 
tion, € 

Red ] e P« 4 r | & il 

Recelle { M l Xe 4 N SL PM 

Rece s à I s } « { 1 n des at 

Art. 5 14 giss roés du ] ment des à toa 
à l'arti {er FL d ‘ 3 
à l'arucle 4 

Art. G Les recc V es à { e À P lt « [I | 4 
soit en mcCrairet £ Par % | virernent ou 1e x 11 { a!! 

redit au compile vit postal que les régisseurs sont f{ Ce 
se faire u r ) par voie é e de ch | 1 « de 

iremeni 

Pour tous les en m« | fi ent, le ( déli- 
vrent dé quitia es xtra d'u reg e à he nér ju 
leur est rernis par 1g [ nptal e de établ! { { \A= 
ü l [essionn e e 3 re iui1q 

Art. 7, — le maximum de iisse er néraire Ï vent 
’ < en fin de journée es régisseu est fixé ] r cun 
d'eux, par l'agent Com e de ! blissement de Îf nation pro- 
fessionnelle d ndustrie aéronautique 

La partie de l'encaisse excédant le maximum fixé doit être versée, 
en fin de journée, au mpte irant postal du régisseur 

Art. 8 Lorsque les règlements sont effectués par chèques ou 
ordres de virement, ces effets sont transmis par les régisseurs au 
centre de chèques postaux chargé de la tenue de leur nple au 
plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception 
Les chèques sont F1 la? Le | eh vnoosses à ire audit ve? re ae 
chèques postaux. 

Art. 9 Les régisseurs t ter de virer, le d« er jour de 
chaque mois, au crédit du « ompte courant postal de igent comp- 
‘ 1 , . , 
lable les sommes encaissées au <ours du mois é ] 

L'agent comptable en porte le montant dans ses écritures au 
" 1 lun ! " re A ' | Fr - 
crédit du compte intéressé et en délivre récépissé au régisse 

Arf. 10. — Les régisseurs arrêtent mensuellement li res 
et procèdent, ave gent comptable, à la vérification des opérat s 
effectuées au cours du mois 

\ t effet, ils établissent et transmettent À igent rom] n 
relevé faisant ressortir distinctement le m ant, ar nalu des 
recettes en Yssées pa ieuUrS SOI 

P , 

AI vérification du relevé, l'agent mptal > 
sion, par l'ord iteur, du titre de percept I l 

art. 11. — Les régisseurs so it nommée d ] 5. 
vues par l'article 5 du et du fév r 1951 
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Art. 42. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs, 
ainsi que le montant de l'indemnité susceptible de leur être allonée, 
8 Î formément aux dispositions de l'arrêté du 12 septerm- 
bre 1952 

Les f de nstitution du cautionnement et, le eas érhéant, les 


cotisalio cxigées par les sociétés de cautionnement mutuel sont à 
uneile des agents cautiomrrés. 


la charge pe] 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
francaise. 


Fait à Paris, le #8 septembre 1953. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL BOUISSET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le m tre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 








Pour le directeur de la complabilité publique : 
Le hef de sert ice, 
ROLLES 
— a+ 


Ouverture d'un concours 
pour le recrutement des inspeciours de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

\ ( s du 13 février 1946 et du 2 sentembre 1917, modifiées 

, 18-127 du 22 juillet 198 relative au reclassement des 


ion 63 dégagés dites cadres, 

Vu le décret ne 43-1835 du 3 décembre 198 relalif au dégagement 
d ires des fonctionnaires et agents de l'Etat: 

Va le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des for lonnaires de VEÆiat dégagés des radres en exécution de 


la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la loi n° 48-1227 
dn 22 juillet 148 

Vu Ja loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1954 (art. 29); 

Vu le décret ne 51837 du 3 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relatives au 


{ | iculier (recrutement et titularisation) des inspecteurs de 
la jeunesse et des sports; 
V e décret du %5 juillet 1952 modiflant la liste des diplômes 
exigs ndidats au certificat d'aptitude à l'inspection de la 
à \ \ de > sports, 


Arrêlent: 

Art. ter, — Est autorisée l'ouverture, en 1953, d'un concours pour 
re (lement d'inspecteurs de la jeunesse et des sports. 

Le nombre de postes mis au concours est de dix, dont deux 
$ s aux fonctionnaires dégagés des cadres. Huit nominations 
seulement auront lieu à l'issue du concours, les deux autres seront 





effectuées dans l'ordre du classement au fur et à mesure des 
vacances 

Pour étre admis à se présenter au <conconrs, les fonctionnaires 
dégas de res devront remplir les conditions normales régie- 
menlaires exigées des candidats aux emplois publics et en outre: 

1e Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au {°° janvier de 
l'année du concours et avour occupé un emploi de catégorie A; 

Avoir bi avec succès l'examen professionnel prévu par Je 
| 1 {1 nvier 1949 « é, les épreuves de ret examen étant 
ide que elles prévu par l'arrêté du 10 août 1953 relatif au 
" de ln pré on de Îla jeun sse et des sper!ls. 

A défaut de candidatures de cet ordre, présentées dans un délai 
de de mois à compter de la puhlicalion du présent arrêté, les 
« Mit pourvus f voie de « ours normal. 

\ I Inrée de | le d'essai à laquelle seront astrefînts 
] na gas de ridres qualifiés à la suite de l'exa- 
men € Nxee à un an 

sement aura eu dans les conditions définies par le 
d ‘ ju 11! l 19:9 58 « 

| 4 ( r Q la date d'onverture dn 
fl et la d Ï les ptions sont fixés par 
{ mm Je 1 i \'e 

\ 1 Le m l le ] le secrétaire 
| présidence dn ‘ un en ce qui 

te l'exécution du pre ra publié au 
di fficiel de la République 
] \ Par e Ds p'eml re 1953 
P n tre de l'éduealion nationale 
et par délégation 
Le {ré ur du cabinet, 
MA EL BOUISSET, 
P J'Eta la pr e du conseil 
et ! 1 4 
I u Î t { ? } que, 
ER OIRE, 
=—AÈe9.0— — 








Ouverture du concours du certifisat d'aptitude au profes 
de l'enseignement du second degré (ancien régime) 


SOrat 





Le ministre de l'éducalion nationale et le se 
présidence du ecnseil, 

Vu le décret du fer avril 1950 instituant 
au pro'essorat de l'enseignement du second degré 

Vu l'artic'e 29 de ]la loi ne 51-59 dun % nai 19! 
ticle 14 de Ja loi neo 44-1137 du 11 septembre 198: 
r la proposiliun du directeur général de l'en 
degré, 


1 . 
re ct 





Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée, en 
certificat d'aptitude an professorat 
degré (ancien régime). 

Le nombre des pusies mis au concours sera fixé . 
par un arrèté coniresigné par le secrétaire d'Etat à la 
du conseil. 

Art. 2. — Les inscriptions à ce re I 
du 1 octobre 1953 jusqu'au 13 novernmbre 1953, aux « 
acidémies, ainsi qu'à Tunis et à Rabat. 

Art, 3, — Le ministre de l'éducation nationale et Je 
d'Elat à la présidence du conseil sont eéhargés, chacun « 
le concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 30 seplembre 1953. 


19514, l'ouverture d 
de l'enseignerme 


Le ministre de l'éducatior 
ANDRÉ MARIE. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
el par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉCOIRE. 


-———— -_<79<+- 





Création d'une commission administrative paritaire 
du personnel administratif des bibliothèques, 





secrétaire d'! 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
présence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des ! 
naires, et notamment ses articles 20 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 2% juillet 4947 modifié, portant 
ment d'administration publique pour l'application de l'art 
la loi du 10 octobre 196; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1954 portant règlement 
ministration publique relatif aux dispositions statutaires cor 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylogra 
de commis des services extérieurs des administrations de l'E 

Vu-la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transf 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 

Vu le décret du 5 septembre 1952 portant transformation « 
au ministère de l'éducation nationale, 








Arrétent : 

Art. fer, —Il est créé, conformément aux dispositions de 
cle 2 du décret du 2% juillet 1947 modifié, une commission 
trative paritaire compétente à l'égard du personnel adminis! 
bibliothèques. 

Art. 2, — La composition de celle commission est fixée ain: 
suit : 

a) Représentants de l'administration: 
Six représentants titulaires, 

Six représentants suppéants. 

b) Représentants du personnel: 


Commis: titulaires. 2; suppléants, 2. 


Sténodactylographes: titulaires, 2; suppléants, 2 
Agents de bureau: tilulaires, 2; suppléants, 2. 
Art. 3. — Deux sections de vote sont instituées: 


L'une à la Bibliothèque nationale 
affecté à cet établissement ; 
; À 


pour le personne! adi 


autre à bibliothèque universitaire de Paris, pour le pk 
administratif relevant de cet éltabiissement et des bibliotl 
grands élablissements scientifiques. 

Art. 4. — Le personnel administratif affecté aux autres bil 
vote par correspondance, Chaque électeur reçoit pour le voie 


candidats à la eommission admir 
a ur lesquels il est appelé à voter; 

Un bulletin de vote: 

Une enveloppe dans laquelle il doit placer son 
laquelle il ne porte auweune inscriplion. 

HN place ce pli à l'intérieur d’une seconde envelopp 

tionner la bibliothèque à laquelle il est aflecté, S 

prénoms, et grade, et apposer sa signature. 

Tous les bulletins de vote du personnel appelé à voter 
respondance doivent parvenir à Ja direction des it 
fe bureau, 5%, rue Saint-Dominiqne, Paris (7%), un jour 


La ou les listes des 


itaire ] 
bulleti 


e sur 


moins avant la date fixée pour les élections, 





{ 
Lane 


ja 
ES 





" 


Er 





cs à 














rat 


























JOURN. AL OFFICIEL DE 


ei 
a Octobre 1953 


ee 





art. 5, — L'administrateur gx énéral de la Bibliothèque nationale 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
pré * arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubhique 
pait à Paris, le 5 octobre 1953. 
Four le ministre de l'éducation nationale et par d 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
ani et par délégation : 
Le directeur de La Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
À . 





Concours de recrutement des professeurs techniques Adjoints 
de commerce dans les collèges techniques, 


Pectificatif au Journal officiel du 27 juin 1953 
Page 5124, 2° onne, article 3, 11e ligne, après: « brevet profession- 
nel de secrétaire de direction », ajouler : « ou brevet de lechnicien du 


secrétariat ». 


Mme page, 2 colomne, 2° série d'épreuves, après: « 2) Epreuve 
de dactslographie », ajouter: « coel. 2 »; après: 3) Technologie 


«a Coef. 2 », 


ju matériel de bureau », ajouter 
Paze 5725, 4e colonne, épreuves praliques et orales, après: 


s > Technologie des machines de bureau », ajouler: « coef. 1 », 
= — #4 © &—— —  ——— 


Administration centrale. 





Par arrêté du 5% octobre 1953, les administrateurs de % cl » 
d s noms suivent, inscrits au tableau d'ava ment de 1sse 
ir l'anuée 193, sont nommés adeninistrateurs civils de 

A compter du {#7 janvier 1953: M. Mavit (Henri 
A compter du f*+ février 1953: Mlle Pailleret (Germaine) 
A compiler du 1e septembre 1953: M. Roth (Michel 


+0 + 





Enseignement sunérieur. 





Par arrêté en date du 25 septembre 1952, M. Tortrat, maître de 





( ences à titre provisoire à la facul'é des sciencs le l'unis 

. ger crit sur Ja liste des candidat iux f lions de 
I e de conmiérences, est titularisé dans le grade « maître de 
conférences à « In pier du 1e janvier 1951. 

M. Tortrat sera rangé dans la 3e classe des maîtres de conférences 
d iltés des universités des départements. 


—— 06e —  — 











Par arrêté du 1er octobre 1953, M. Nguyen Qu Dinh, agrégé près 
la ! té de droit de l’université de Toulouse, est placé en positi 
] ‘nent de courte duré , Pour 11 } lé i luatre mous, 
ë er du ?*# ou rier 1953, et mis à la disposilion du ministre 
argé des ations avec les Elats associ en vue d'exercer 
des funcüons d'’er signe inent à la faculté de droit de l’Indochin 

—*+ © +- 
Enseignement du second degré. 

P rrêté du 4e octobre 1953, M Amante sous-intendant au 
( se de Mascara, est placé en position de d ( nt [ 

1 teur général de l'enseignement sunér t pour une période 
de ins, à Compter du 1 octobre 1951, en vue d'exercer les 

d'intendant universitaire du centre régional des œuvres 
tn iareur de Ja jeunesse scolaire et universitaire d'Alger 

9 9 @———— 

Par à rêté du 17 octobre 1953, M. Grunewald (Jacques), profes- 
Seur agrégé d'histoire au lycée du Mans, est placé en position de 
( | ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
} - ue Cinq ans, à Compier du 4° octobre 1951, en vue de col- 
, r à la publication des archives du IW° Rej 1, 

— 6 4 2 —— 

Par arrêté du 4er octobre 1953, M. Boul 1 (Marc), professeur 

encié d'histoire, est raaintenu en posi tion "de létachement 


\ recteur du centre nalional de la recherche scientifique = 
Période d'un an, à compter du 4 octobre 1952 en vue d'exer 
des fonctions de chercheur 


2 © ————— 
Par ep du 4e octobre 4952, M. 


es - Henberger (François), proles 
" .. ; des scien Æs naturcle 3, est maintenu en posilion de 
Ccheme ‘nt auprès du directeur du centre national de a 1 rche 


lique Pour une période d'un an, à compter du 4 octobre 
- €R vue d'exercer des fonctions de chercheur 


ho A ———— 








REPUBLIQUE 








FRANCAISE 


P ju 1 l 1953, M. leglaud (Jacq 
"rl vsi ‘ placé en p le ta 
du s&s l'Etat à la £ ‘ ou e période de ci 
CON ] bre 1952, « vue xercer des f tion 
feat le s ffMlciers de Strasbourg 
——— + © +- sn 
P ter e 1 n At T | 1 
1. nl t { 
au ‘ 1 vs di èrs 
4 1 “ e 1? el Lex ra s f{ 
tradu i l'orge IT UL | sarmé 
Re D 
Par rrêté du 4er oct " 192 A! lo R 
licæ st mainter en mnesition é hein 
l 1 Frat l'oulre-n I 
” vel 19: ° tes à 
: 14 4 : ” {re 
to 1! il AIrique équatorliae 1 im 
——— D 
Par arrêté d ier octo! 19 M he val R 
agregt ü emang, €es mair ) d« « 
auprès du m dt iffuires € ères pour me ! 
trois an à compter {er “tol 1® Ü le 
foi ) \ directeur de f d S 
mag 
a 
Par ] Ru | { Af t \ ' 
agrégé dé tres, est de plein droit m 
hement pour \e période \ a 1 19 
tembre 1%7, en vue d'exerta es Î t le « t 
française 
D Q————— 
Par arrêté du ter octobre 195, M. G ]t (Maurir« 
agrégé de mathérmatiq ‘ placé position de 
ès du directeur du re nat à rec} 
pour une période d'un à pli ju 1 octobre 19 
d'exerce des foi n hercheur 
—— —+ @ © ——— 
Par arr du 4er octoh 1a M. Br Kk (1 
] PL pl hic ( ni < 
1 I 1 1) istwe des affaire < ingères pour 
j à! pie Î ] #. L 
ns d joi A 1 | 
de L'U. N. E. 6. C. ©. 
———# © © —— 
Par ar té du qer bre 1 A | 1! 1: at 
(al gnen est 1 4 j té ’ 
a 1 secrétair | r n Ï Ju 
mpt in t { ( { I 
£gne]n à I | B 
rc Q—————— — 
p y ’ \f | M FT 
L 1] LL Li 
lé f ii Le pure üe rt) 
| re Ju s 
1 bre 1958 au v « x 
} | 
; \ 1054 
{ 1 L N 
————— (© © — — 
Par ar 6 d 3 oct » À M. V } 
a FL rh ] est t ( } «ue 
du di eur du tre 1 ‘ 1 he f 
une ! “le d À ip! d jer bre 19 re 
se ñ 
cer des f ti de 6 
ER 7 
Par ar du 3 octobre 193, M. R ner (Edmond 
live 6 leNCeS, 4 ! t en po it j le « 
[ 1 secrétaire d'Elat à la £g pour une ‘ 
;, à n r du 1 octobre 191, en vue d'exercer « 
d'en ment à l'école milit ce préf toire de Billom 
—d © &———— 
Par arr du 3 octobre 1953, M. Pairault \indi 
lice me de sciences, ect maintemt en positior de à 
près du secrétaire d'Etat à Ja guerre pour une période 
4 À mpler du 1% octobre 1951, en vue d'exercer dk 
d ment à l'école m ire préparatoire de Billon 
———— @ © ——- 
Par arrêté du 3 octobre 41953, M. Sigmann (Je 
‘ d'1 ire, est maintenu en } j de dcta f 
« eur dau re mat 11 de la recherche 
Le ll n À com r du 1er octobre 19 - À h vu 
‘ 
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Par arrêté du 3 octobre 1953, M. Oleron (Pierre), professeur agrégé Organes de sûreté des wagons-citernes et de certains récipient 
de philosophie, est maintenu en position de détachement auprès renfermant des hydrocarbures liquéfiés (matières dangereuses | 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour n° 2). lens. 
une période d'un an, à compter du 1 octobre 1952, en vue d'exercer —— 
des for de chercheur. vi 
60e — — Le ministre des travaux publics, des transports € s 
Sur la proposition du directeur général des er ds ‘es > 5 
ue des transports " 
Par arrêté du 5 octobre 1953, M. Pechoux (Pierre), professeur “9. L Nos OS En É deu nés , 
agrégé d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès A , + à + à a Lo atlères y 4 19h relatif 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes e D NES GDS URGENCES ( 


nini raté 


e itrichiennes), pour une période d'un an, du fe octobre 1946 
au J0 septembre 19:17, et pour une période de cinq ans, du 1er octo- 
bre 19:17 au %0 septembre 1952, en vue d'exercer des fonctions d'’ad- 
J 


ir au haut comanissariat de la République française en 


Allemagne (direction des affaires culturelles). 
© D © - ———— —  —— 
Par arrêté du 5 octobre 1953, M. Gehring (Gilbert), professeur 
certifié d'allemand, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes 


et autrichiennes) pour une période de cinq ans, à compler du 

de novembre 1%1, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de 

d* classe, 3e échelon, au gouvernement mnilitaire français de Berlin. 
——— D Ge 

Par arrêté du 5 octobre 1953, M. Lacant (Jacques), professeur 

agrégé d'allemand, est placé en position de détachement auprès du 


Ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et 
autrichiennes) pour une période de cinq ans, à compter du 1 avril 
4936 au 91 mars 1951 trégülarisalion}), et est maintenu en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères (services 
des aflaires allemandes et autrichiennes) pour une période de deux 
ans, à compter du fer avril 1951, en vue d'exercer des fonctions 
d'observateur adjoint suprès du commissaire pour le Land Rhénanie- 
Westphalie à Dusseldorf en qualité d'administrateur de 4%e classe, 


e 
e* échelon, 


— — 0 © ———— — 


Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 1 octobre 1953, Mme de Saint-Riquier, née Peyzee, 
institutrice de 4e du département de la Seine-Inférieure, est 
maintenue pour une durée de cinq ans, à compter du 1° janvier 
4952, à la disposition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour exercer ses fonctions de 
professeur d'enseignement général à l'école d'adaptation profession- 
nelle d'Oissel. 


c'asse 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrôté interministériel du 12 septembre 1953 portant report 
de crédits (fonds de concours), une somme de 132.2%9.868 F est et 
demeure définitivement annulée au titre des chapitres suivants du 
budget du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
exercice 19%,2 
Chap. 3020, — Groupement aérien du ministère, maté- 

M ssicaciccotitiiossiorsodiitess ui score 9.208.025 P. 
Chap. 915 Expérimeatalion et essais d'utilisation 

dt matériel aéronautique. ....sssssssssssssssnsssss .e 150.000 
Chap. 9159. — Travaux et installations de l'atronau- 

tique (travaux, fourniture main-d'œuvre et sur- 

VOD! . siséocrboéstocssethes esse thel cc. 122.810.543 

132.209.868 F. 

Ua crédit de 132. 0868 F est ouvert sur l'exercice 1953 au 
titre des chanitres suivants du budget du secrétariat gene ral à 
l'av civile et commerciale : 

C! 31-31 Groupement aérien du ministère, maté- 

RE ste scccrcscnce ct ele Ni tostasenst 9.249.325 F. 
Char ) Expérimentation et essa d'utilisation 

de matériel atronautique sobsbeobdrerscsotSièiocsteet 150.000 
Chan Ù, — Equipement des aéroports et routes 

aériennes Métropole... ...sossoncssssosssessouese 122.810.513 


_ —— 


32.209.868 F. 








Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un 1: ‘ 
pour le transport des matières dangereuses et infect 
de fer, rar voies de terre et par voies de navigation 

Vu l'arrêté du 27 juillet 193 relatif aux organes « 
wagons-Cilernes et de certains récipients 
carbures liquéfiés; 


renferimar di 


Vu l'avis de la commission du transport des 
reuses, instituée par décret du 27 février 1911, 
Arrèle: 
Article unique. — Le texte de l'article 276 (Règles 


taires d'emballage) du règlement du 15 avril 1915 pour 
des matières dangereuses est complété par le nola & 


« Nota. — Les règles du présent article ne s'applique 








récipients à gaz combustible comprimé visés à l'article 7 
tions générales), mais elles s'appliquent aux bouteilles des x n 
ravitailleurs chargés de transporter le gaz des lieux de production # 
aux lieux de consommation. » 
Fait à Paris, le 4e octobre 1959. ù 
Pour le ministre des travaux 1 
des transports et du tourismi 
Le secrélaire général aux travaux | ics 
E. DORGES, 
Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été in<ér 1 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mett à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont er e 
dans les magasins de l’Imprimerie pationale: 27, rue de Ja ! 6 
tion, Paris (15); 19, rue Scribe, Paris (9e) ; 13, rue du Four, P 
Compte courant postal: Service d'édition et de vente des 
tions officielles, #, rue de la Convention, Paris (45°), n° ‘wa 
Paris. 
Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rect ! 
devant paraitre courant jarvier. 
a ————— Ge  _-  — 3 
Transport des matières de la classe IV en camions-citernes x 
(matières dangereuses 1953, n° 28). 
Le ministre des travaux publics, des transports et du 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer el 
des transports, 1 
Vu ji'acte dit loi n° %3 du 5 février 1942, relatif au tri t 
et à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 
Vu l'arrêté du 13 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par 
de fer, rar voies de terre et par voies de navigation intérie 
Vu l'avis de la commission du transport des matières dangt 
reuses, instilute par décret du 27 février 1941, 
Arrête: 
Article unique — Le texte actuel de l'article 766 (Transports 
en vrac) du règlement du 135 avril 1955 pour le transp 


Imalières dangereuses est remplacé par le suivan!: 

« Le transport du plomb tétraéthyle ne peut être effectué par à 
camions-citernes que moyennant une autorisation spéciale à ( 
par le ministre sur proposition de la commission du transport des 
malières dangereuses. 

« (Les autres indications figurant actuellement dans cet arlirie 
sont supprimtes) ». 

Fait à Paris, le 4 octobre 1952. pr 

Pour le ministre des travaux publics 1 

des transports et du tour 

Le secrétaire général aux travaux ] 
E. DORGES. 


ELEC 


Nora. — Le règlement au 15 avril 1945 n'a pas été 
Journal ofjiciel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs 
jour aux 931 décembre et 31 mai de chaque année, sont en x 
dans les magasins de l’Imprimerie nationale : 27, rue de la { 
tion, Paris (12°) ; 19, rue Scribe, Paris (9e) ; 13, rue du Four, 
Compte courant postal: Service d'édition» et de vente des 
tions officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), n° ‘1x4 
Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au re 
devait paraitre courant janvier. 
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Administration centra'e. 





nt A tu 16 septembre 4%, Îles . 
n d 
par arrêté en date | } ppembee © 
à + é accordés à \artiir des ] 
es et agents de l'administra ’ 
‘ « wmublics, des transports el à t s a 
( « x È .: ’ 
ni 
re d'administration de {re el 
S [TE & us $ « î ! ee " 
promue au 3 cchel 
7 compter du 13 août 1953 
ar 1 r 4 3 aoû 
M A v, à 4 1} 
secrétaires d'administration de % classe, 1# helon, 
promus au 2 cecChe Wim. 


Mme ] t. à compter du 25 août 192 
nn (Ca \ compter du 25 septembre 1953 
; uiministratÿs 2° échelon promues s 2 n 

fl! \f e À € mpter du 47 août 19 

Ame “ompler du 1æ septembre 1953 

in , Ï 
çecrélaire sténoda£tylographe 4° échelon promue au 5% « helon 
Mme Canfn, à compter du 13 juin 1953. 

Dactylographes © échelon promues au Ge échelon, 

mé , À compter du 1 juillet 1%. 

Min dinaud, à compter du 1+ juillet 1955 


jographes 4% échelon promues au 5° échelon. 


à compter du 1# juillet 193. 


Ml! Fourt 1. 

















Mme Sineux, à compter du 6 août 1° 
Mme S nnet, à compter du 9 août 

Employée de bureau %° échelon promue au 5% échelon. 
\ ; rt, à compter du 1° juillet 1952 

Emynloyée de bureau 3 échelon yromue au 4% échelon. 

Mm rud, à compter du 27 juillet 19% 

Oui re professio nelle de 3 catégorie, 2 hejon, 
promue au 3 échelon 

Mme ! À e, à compter du fer juillet 19 ? 

EU 7 — 
ne à à if 
Aviation civile et commerciale. 

Par arrêté en date du 18 septembre 1953, en appl tion de ar- 
ticle & de la loi n° 48-1251 du 6 août 1935 modifié par la loi ne 50-729 
du 2i n 1950, les majorations d'ancienneté pour avancement 
d'éc \ des fonctionnaires anciens d portés résistants dont jes 
Hi zgurent ci-après son ées comiIne suit} 

t près sont fixé t 

1 an 11 mois 16 jours de majorations pour M. Peroneille (Roger), 
ing r principal d'exploitation de la navigali érienne 

2 ans 4 mois 28 jours de majorations pour M. Sichez (Paul), ingé- 
nieur ncipal d'exploitation de la navigation €. 

M. Peronneille Roger) est promu: 

w principal d'exploitation de la navigation aérienne de 

2 échelon à dater- du 9 août 1938, cor de 7 mois 8 jours 

de services civils et de 4 an 4 mois 22 ! majorations pour le 

temps passé en déportation (majorations reslant à utiliser: 6 mois 
“À } rs); 

Ingénieur principal d'exploitation de la navigation aérienne de 


e:on à dater du 15 janvier 19%, 
: 6 j rs de 
$ lemps passé en déportation 


tenu de 1 an 5 


compte 
services civils et de 6 mois 24 jours de majorations ir 


mois 
j k 


(majorations épi 


| - 
_Ingéneur principal d'exploitation de la navigation aérienne de 

4 # échelon à dater du 15 janvier 1952, compte tenu de 2 ans de 
services civils. 


M. Sichez (Paul) est promu: 
.Y eénieur principal d'exploitation de Ja navigation 
. # échelon à dater du 1e janvier 1950, compte tenu 
Majorations pour le temps passé en déportalion (maj 
à utiliser: 4 mois 28 jours) : 
in géneur principal d'exploitation de la navigation aérienne de 


aérienne de 
de 2 ans de 
rations restant 


> échelon à dater du 3 août 1951, compte tenu de 1 an 7 mois 
Jours de services civils et de 4 mois 28 jours de majorations pour 


le temps passé en déportation (majorations épuisées 


0861 nieur principal d exploitation de la navigation aérienne de 
civils, elon à dater du 3 août 1953, compte tenu de 2 ans de services 
Toutes dispositions antérieures contraires à c s qui précèdent 


sont annulées 
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\ 1 1 
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cr 1 CP « , t 
1a:a » 
te s “ en ( bon tu À 
n 4 n 
: } 
‘ | 
1949 8 ?! 
1% 
dk + { " e 
T | I“ A I t 
rrrèté : nnu 
RE 7 
Régisseurs d'avances, 
Le n des t \ | Î is et qd { À 
Vu le d ne 51-1 191! ‘ 19:51 rx x \ e 
et aux 18 { ist { AL ] ‘ t vs 
ou ! \ id ’ [ 
? «. Li 
« L 
Vu té ( 
ur ] f tn $ ‘ 
la t } : ° 
1t ! & ‘ 
| X 4 ‘ [ 
montant d 1 I t À 
Vu é t térie| ï r [ 
{ r | . t 
LUE s « cs pl ut 
« h.: L! t 
Vu ‘ ) A ot 1407-29 , L. 
régies 4 \ ; du 4 à et tu 
tement d 1 fr { ; 
e t 1 « 1 1 ] 
ment 1! ] Ï } ju 1 l le { 3 
1 t | p r ! 
\ 1 ] t t F Fr 4 
« 1 1 
Cros {4 à 4 ‘ L 
ues ponis Et ces à { 1 G L 
Arrête 
art {er Cor I \ "Né 1 n l'a + A er t 
a | ta t re | | 
du \ et pi 1 nent 
1 | mo t in! l À t ( \ t Vaux 
1 transports d LL ré 
MM. M rése Pau 1j t ! | I ! r ar 1a 
l 
Saint-L { 
Mam e (Georg com principal d I ts et « 1 es, 
I a I Eu { { 11 » 
Le montant maximum des a es po t être « es à 
chacun des C irs est 1xXé 2 ! l de frar 
LL sera fé des avances dans le délai de quarante-cinq jours, 
et da liition prévue par Ÿ er s r la \vutabilité 
1 ue 
art. 2. — Le montant du cautionnement imposé aux gisseurs 
= 3 jue le n ant d ler t la re F t pti le 
re allouk I fixe { form t aux ! de 
irréke qu 12 seplembre 19 
art — L'arrêté du 28 avril! 1950 est annuk 
art, 4 — 1] \génieur en chef ‘ ponts ét c} + du dfnan 
Lt de 1 Guyane est Cha 1 4 | \ du ésent arrité 
Fait à Paris, le 23 septembre 1953 
Pour le ministre et par délégation 
Le direrteur du personnel de la omptab lité 


et de l'administration 


BI'RNARP MENAUD, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Fonds de concours. 


de 
« 

c 
Ch 


de l’hydrau'ique 


— +0 _— — 


est définitivement 


commissions de 
et de contrôle des opéra- 


























réquisition......... . 
entretien et fonctionnement du maté- 











Un crédit équivalent a été ouvert au titre des 
du budget de l'exercice 19%: 
31-03. — Frais d'état )lissement d'enquêtes statis 
34-22, — Direction de la production agricole. — ‘Froi 
de fonctionnement des divers services 
34-26. — Service des haras. — Matériel ............ 
31-27. — Service de l'inspection générale des c 





et du pari mutuel. — Matériel et rembour 1er 
ONU usine intro onsoneesssnsséocse ce: 
34-31. — Services agricoles. — Remboursement de 
frais nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn nn nus 
31-21. — Service de la protection des vé gétaux. — 


tem vourserment de frais 


213. — Service de la protection des végétaux, — 
Matériel Sséeneerenoo ee css sense ns anse eo o ee 6 0 . 

34-38. — Elablissements d'enseignement agricole, — 
Matériel) 





25-33. — Direction des aflaires professionnelles e 
sociales. — Frais de fonctionnement de diverse 
COMMISSIONS s...occmoscnoosoconenscosceseenesessoecee 

31-54. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
ReMboursement @e MAIS 000000052000 00 0 0 oo 

53-5%. — Contrôle des lois soc iales en agriculture, — 
PR PP PO a RS PU 

31-61. — Service de la répression des fraudes, — Rem- 
NT D hr ebtanesoetend ete oc eo 

31-62. — Service de Ja rh pe des fraudes, — 
A PR PRET RE A FRS SORTE 

33-71. — Direction générale du génie rural et de 
l’hydraulique agricole. — Remboursement de frais. 


31-72. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Matériel ................ 
31-73. — Dépenses d'études de surveillance et de tra- 


vaux Der et de génie rural à la ne 
NN PR resserre these lie ste brosse 
4-81, — Direction générale des eaux et forêts. — 
Remboursement @9: IMAÎS .......ssosooocsosscoccecee 
35-82. — Direction générale des eaux et forêts. — 





A és sphetdeée DT ta dre F 
31H, — a 2 aile hi tell is ialéténese 
34-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 


Art. ?. — Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile. 

4-9. — Remboursement à diverses administrations. 
95-37. — Etablissements d'enseignement agricoles. — 
RS CE nn crea na een seen co 
35-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Tra- 


vaux d'’entrelien ..........,. pasanece RAR RER ° 
OS en RL n énnouss at dossec Scncoccesescocecf é 
44-11, — Concours général agricole ...s..ssssvssesss « 
D PE I TS . 


41-24. — Propagande en faveur du vin .............. 
41-29. — Encouragements à l'industrie chevaline et 

PR RE PE 
51-32, — Service de la protection des Végélaux, — 

Equipement .........usoosssss0..s0e ee cnssssoese ee 
61-29. — Subventions aux agriculteurs et à leurs 
organisations professionnelles pour l’'amélioralion 
des techniques de production (semences, cheptel, 
inatériels divers) .. 




















RE ardent es else 





_Les dispositions de l'arrêté du 2 mars 1953 portant report, de 
cice 1952 à l'exercice 1953, de crédits ouverts à titre de 


concours, sont abrogées. 
1 © @————— —— 








Par arrêté interministériel en date du 14 septembre 1953 
de 53.588.376 F provenant de fonds de concours a été 
chapitres ci-après du budget du ministère de l'agriculture 


cice 19,53: 


Chap. 31-61. — Service de la répression Les fraudes. 


tions principales ................s... roses ee ve .… 
Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. — 

Indemnités et allocations diverses .............. 
Chap. 31 81. — Direction générale des eaux et forêts. 

— Rémunérations principales ............. ° 


Chap. 31-82, — Direction générale des eaux et forêts. 
— Indemnités et allocations diverses ..,,.....,..., 
Chap. 21-91 — Indemnités résidentielles ........... . 
Chap. 33-91. — Prestations et versements oblig gatoires. 
Chap. 34-22. — Direction de la production agricole. — 
Frais de fonctionnement de divers services ........ 
Chap. 31-61. — Service de la répression es fraudes. — 
Remboursement de frais ....... éosoie 
Chap. 31-62. — Service de la répression ‘des fraudes. 
— MONEMIOl ,oossoboocosonécsserese 
Chap. 35-81. — Direction énérale des eaux et forêts. 
— Remboursement de HOis .......0 … so. 
Chap. 31-82. — Direction générale des eaux et forêts. 
— Matériel stereo , 
Chap. 31-93. — pans ement à diverses adminis- 


Walions ,....cs0s0cc0opassccecceccessessecesessesese 


M som diéhaiéieséeiés cos 


—_— +0 _ _-— 
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EEE . 
Q Octobre 1953 OFI IL IEL DE 





tembre 193, un crédit 


4 interministériel en date du 14 se] 

















ae 11 0 F, provenant de fonds de concours, à élé ouver( aux 
x é ; ci-après du budget du minisière de l'agriculture de l'exer 
cice à : 
" _— Administration centrale. — Rémunérations 

ue PPELILILIILELIL PPETETE LL TSI EEE 12 LE 1 
Chap. 31-02 — — Admir 1is str ation cer itrale. — ]nden S 

et allo “ations diverses M tres scoèsooovesoc cs: 9 000 
Chap. 31-51. — Con trôle des lois sociales en agricui- 

ture, — Rémunérations principales... x 60.191.000 
Chap. 31-52. — Contrôle des lois sociales en ag 

Fr re — Indemnités et allocations diverse 4e 3 000 
( n 91-01. — Indemnités résidenlielles........ > 15.168.000 
’ , 91. — Prestations et versements oblig es. 13.229.000 
Cl 09 — Prestations et versements f iltatif 000) 
Ch Administration centrale. \ 10.000 
C! ,,51, — Contrôle des lois sociales en ag 

a — Remboursement de frais............. sscses 21.857.008 
ct . — Contrôle des lois sociales en agricul 

ture _ Matériel... SAP PP onto ssutse 0 .0S2.000 
Cha JUN. — Loye PAPER SA vai 1.2:4).X0 
Chan. 34-92. — Achat et entr elien du matériel auto- 

m( D oies: ER ea doc r to setéenobossocouceonn cote os 100.000 
Chap. 34-93. — R mboursemen! s à diverse nis- 


[LEN 





PE ET Loodssdseéss es 133.188 .000 1} 
OS... 
Par arrêté interministériel en date du 16 septembre 193, un 
crédit de 539.397 F, provenant de fonds de con urs, a élé ouvert au 
nitre 31-82: Direction générale des eaux et forêts, Indemn s 
t allocations diverses du budget du ministère de l'agriculture pour 


€ | 
l'exercice 1953 


— 00 —— — 
tembre 1953, un 


Par arrêté interministériel en date du 16 se] 


crédit de 241.918.256 F, provenant de fonds de concour<, a été ouvert 
aux chapitres ci-après du budget du ministère de l'agrculture de 
] er e 19953: 
Chap. 91 81. Direction générale des eaux et forêts Rémunéra- 
tions pr cipales Bocssavensoseoeee RAREMENT RENE 11.009.228 F 
Chap. 1-82. — Direction générale des eaux et forêts 
_— Indemnités et allocations diverses.....,.......,.. 548.000 
{ H-91. — Indemnités résidentielles.............. 8.308,27 
CI 13-91. — Prestations et versements obligatoires, 18.420.327 
Chap. 34-26, — Service des haras. — Matériel. — 





PPS 
générale des 


Art. 5) Remonte des 110.000.000 


— Direction 


C2 OX ORNE NT 549.165 
Chap. 41-24, — Propagande en faveur du vin........ 40.000.000 
Chap. 41-29. — Encouragements à l'industrie cheva- 
MO OÙ MIA D.. 000000 sed ishsndto este . 23.183.259 
ne CREME RNEPEEE TTUT . 211.918.2% I 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 3 octobre 1953, sont 


incorporés à la liste 





des documents joints à l'arrêté du 4e avril 1952 agréant, pour 
étre employé dans les mines grisouteuses, le « coffret de chantier 
l OL », construit par la société L’Appareillage électrique indus 
tr C.-H, Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or 

ha ice descriptive et le plan 46 9%5-1 joint au présent arrêté 
délinissant le montage d'un hublot pour appareil de mesure sur 


le couvercle du coffret. 


Lorsque l’appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescripuons de l'article 2 de l'arrêté du 1e avril 1952, 
devra faire mention du présent arrêté. 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter les 


dates de l'arrêté du 1er avril 1952 et du présent 
le, onstructeur devra fournir, en même temps 
l'arrêté du 1er avril 1952, une copie du présent arrêté 


8 2— 


arrêté. 


que la copie de 





Par arrêté en date du 3 octobre 1953, 
employées dans les mines grisouteuses, les « armatures d'éclai- 
Tage [ÿpes HG 22 et HG 23 », construites par les Etablissements 
Ned erland, à Haarlem (Hoilande), représentés en France par la 
Sox été Coimex, 101, avenue Emile-Zola, Paris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils 
aux conditions suivantes : 


sont agréées, pour être 


satisfont 


NII 
1° Ils seront équipés d’un globe portant gravée la marque ——; 
2e La différence de diamètre entre l'axe de l'interrupteur prévu 
ir le type HG 93 et son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm. 


— © = — 
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fl L [ 11 ] ur? 11 off 4 1 ( L Î bre 19 
M à ie " = , Abfa 
ir S r 6 ABFASKZS 
+06 +— 
d'un commissaire et d'un commissaire 


superieur de 


graphie. 


Vu ] 2 
cons 1 Il \ émat phiit 
| e d t N-813 du 3 ptembre 1953 f t la 
et le forx ement du cons eur « 1 
Vu le décret du 8 octobre 193 m t nom n des 
du d ipérieur de la « natog e, 
Arrûl 
NES © F'aud. dir eur L 11 du « 
na de la ci \at hi est n cor ” » 1 
li { s d ( de 4 ‘ ra lé 
M. André Parent directeur 11 ad t du centre 
d la at9 } e t I [ marn { 1d j t 
Verre 
rt. © Le té publié au Journal 
la 1 t fr I List 
Fait à Paris, le 8 octobre 1953 
JEAN -MA E 1 
——————# @ + 
Service des mines. 
Par arrêté en date du 20 septembre 1959 
jo «nt élé nommés éniecurs 1] C national de 
t arisés dans le grade rrespondant, à noter du 
1%3, les ingeni 3 eleve les mines dont lew?r fl 8 
ont term en 1953 leurs ides à l'école nationale sup 
rnines de Paris 
MM. 
1 Lesor L 6 Colas Alain) 
2 Lu! : Bes de h Olivier) 
3 Andriot (Jean-Louis). 6 Pertus (Jean-Pierre 
, Besce (Georges). hors de Fran’ 
> Mathieu (Jean) (mines 9 Capou'ade (Pierre) 








‘oloniales) 


s 
intéressés pre 


ndront rang à la 3 classe, {er échet 


M. de Dominicis (Cyrano), Ingénieur élève des m 
an dans ses études à l'école nati il IDér re 
ris, par suite d’un stage à l'étranger, est mimé 
rps des mines, à titre provisoire, à compter du 
date à compter de laquelle l'intéressé prendra 
lasse, 17 éche:on, de son grade. 
rang de M. de Dominicis parmi le: ingénieurs de sa 
nomination à ütre définili 


, 
fixé lors de sa 





JL.) 
r carter 
\ Masse 
° A 
\ ird, 


adjoint 


la cinémaioc- 


![ l de 
UV, 
mines et 
r oc! ,t re 
vent, qui 
rjeure aes 
nines 


n de le Ir 


s, ret ardé 
des mines 


inzénieur 
{er octobre 
rang à la 


promotion 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 O à 





FRANCE D'OUTRE-MER 





d'un Sénateur, membre 



















l'exécution du présent décret, q 
de la République française, de 
Soudan et inséré au Bulletin 
d'outre-mer 









LOUIS JACQUINOT, 








la France d'outre-mer. 






Par arrété du ministre de 













5 sopiemure 1953, les emplo 
attribués au nel du cadr 
ques industrielles de la Franc 
cadre des géologues de la Fra 






personnel en congé, ont été 


es 

























2e Elfe 

a) Cadre général des mines de 
Ingénieurs en chef: 5; 

Ingénieurs principaux: 19; 










Ingénieurs en chef: 2; 
Cadre général des géologues : 
€ - 
(;éologues en chef: 3: 
Géologues principaux: 14; 







Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


—— —— 40 $——— 


l'année 1952, dans les terriloires de 1 


1° Nombre des emplois susceptibles d'être attribués au personnel. 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints: 10 


Décret du 8 octobre 1953 fixant au Soudan la date de l'élection 


du Conseil de la République. 


Li ! | | li ra rez 

Sur le 11" istre de la Franre d'outre-mer, 

Vu la loi r #-1471 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des 
con ’ de la République, et notamment son article 53: 

Vu k ret no 48-157 du 24 septembre 18 portant règlement 
ê El iniique pour l'application de la loi me 18-1471 du 
23 septembre 1%M8 relative à l'élection des membres du Conseil de la 
R b 

Vu la loi 0-10 du 6 janvier 1950 portant modification et codifi- 
C textes relalifs aux pouvoirs publics, notamment en son 
{ ‘© 18 

Vu la loi n° 52-190 du G février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Camerd ( Madagascar et des Comores, 

P'écrèle : 

Art, {er La date de l'élection d’un sénateur, membre du Conseil 
de la Rép ue, pour le territoire du Soudan (collège des citoyens 
de statut civil), est fixée au dimanche $er novembre 1953. 

art. 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


ui sera publié aux Journaux officiels 
l'Afrique occidenta!'e française et du 
officiel du ministère de la France 


Fait à Paris, le 8 octobre 1953. 


JOSEPH LANIEL, 





Fixation, pour l'année 1953, des emplois et des effectifs maxima 
du personnel du Cadre général des mines et des techniques 
industrielles (chimistes) et du cadre général des géologues de 





la France d'outre-mer en date du 
is suseptibles d’être normalement 
e général des mines et des technij- 
e d'outre-mer et au personnel du 
ie d'outre-mer, ainsi que les eftec- 


tifs maxima correspondants de ces personnels, compte tenu du 


flxés et ré 





partis comme suit, pour 
a France d'outre-mer : 





a) Cadre général des mi de la France d'outre-mer: 
] neurs en chef: 5; 
Ingénieurs incipaux: 16 
Ingénieurs et ingénieurs adjoints: 40: 
b) Cadre général des techniques industrielles (chimistes) : 
In e »f 


fs maxima. 


la France d'outre-mer: 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints: 49; 


b) Cadre général des techniques industrielles (chimistes): 


Géologues ou géologues assistants: 82. 








Par arrèté du ministre de 
23 seplembre 1 


ire cinsse des services de l'ag 








Agriculture. 





la France d'outre-mer en date du 


%3, M. Guillaume (Maurice), inspecteur général de 


riculture outre-mer, en mission en 


Afrique <quatoriale française, & été placé dans la position de mis- 


on au Congo belge, pour compter du 18 août 1953 jusqu’au 20 août 
1953, er e d'étudier les conditions d'exploitation de la canne à 
icre et de l'usinage des récoltes 


r 








++ 





Enseignement. 





Par arrèlés en date du 29 septembre 1953, MM 
de l'enseignement au Cameroun; Gineste, G N 
Pauvert, fonctionnaires de l’ensetgnement en s 
sont placés en position de mussion à Paris, pour 


, w 1 I 1 
au maximum du 7 septembre au 6 octobre 1953, 
bibliothécaire en service à l'institut des hautes 

est placée en position de mission au Nigéria d 7 


19 août 1953. 
———— ——4 © ——— — 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outr 








du 28 septembre 1953, MM. Lamy de La Chapelle |] - 
aude (Raymond-Auguste), classés, à leur sortie de 
technique, dans le service des transmissions out 
nommés ingénieurs adjoints stagiaires du cadre gi 
luissions de la France d'outre-mer. 

Ces ingénieurs ont dû suivre le cycle complet d'é! 
nationale supérieure des télécommunications et sat 
de celles-ci, aux examens de sortie. 

La présente nomination a pris effet, tant au po 
la solde que de l'ancienneté, pour compter du 1° 

—+ © +- 
Travaux météorologiques. 

Per arrêté du ministre de la France d'outre-mer ‘1 

23 septembre 193%, ont été nommés ingénieurs adjoin { 


des travaux météorologiques de la France d'outre-mer: MM 
(Pierre), Delude (Jean), Drouet (Raymond). 

L'aflectation provisoire des intéressés dans les terrl! 
mer a élé fixée ainsi qu'il suit: 

Cameroun: MM. Delude (Jean), Drouet (Rarmond). 

Afrique équatoriale française: M. Giboin (Pierre). 

Les intéressés effectueront un stage à l'école d'a; {a 
la météorologie natlonale, à Paris, durant lequel ils 
dérés, au point de vue de la soke, comme étant en 
département. 

Le traitement de «es agents est à la charge des ter: 
mer où ils sont. affectés, 

Les présentes nominations prendront eflet, tant au point & » 
de la solde que de l'ancienneté, à compter de l'entrée el 
intéressés. 


ce 7 





RPIT FT 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation du protocole d'accord concernant la coordination du 
régime de retraites des ingénieurs des mines, institué par arrele 
interministériel du 7 octobre 1962, et du régime de retraites 08 
l'institution de prévoyance des agents contractuels et temporaires 
de l'Etat, 


Par arrété interministériel du ?9 septembre 1953, a été 
le protocole d'accord concernant la coordination du rézrme 
retraites des ingénieurs des mines, institué par l'arrêté ir 4 
tériel du 1er octobre 19%5?, et du régime de retraites de l'in- \ 
de prévoyance des agents contractuels et temporaires de 


© + 





Caisses de retraites et institutions de prévorance. 





Par arrêté du 2 octobre 1953, ont été approuvées les mod 14 
au règlement de la caisse de retraites du personnel français de 1 
Compagnie française des chemins de fer de l'indochine € du 
Yunnan, 8, rue de Miromesnil, à Paris (8), autorisée à far + 
dans les conditigns prévues aux articles 43 à 58 du décre! ‘ 
du 8 juin 19%, 

——t 6 &—— 

Par arrêté du 2 octobre 1953, a été approuvé le règleme 14 
de la caisse de prévoyance du personnel technique de la Ô 
des steeple-chases de France, 137, rue du Faubourg-Saint-Il . 
Paris (8), autorisée À fonctionner dans les conditions pr D 


articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


TC &— 
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9 Octobre 1953 






Fusion de sociètés mutualistes. 











JOU RN AL 


OFFICIEL 


DéranTEMENTS DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DE LA SRINE 


par arrêté du minis 


- 


Ro: e, n° 


Ni 


et du toui 


1 


CI 


pa 


— 


tre du travail et de la sécurité 


octobre 1953, à été approuvée la fusion de la su 

Mu! ue!le des ponts et chaussées et des mines de 

13 1079, à Marseille, avec la société m 

té mu! ualiste ‘du personnel des travaux publics, 

risme, ne 75-4346, à Paris. 

——+e &— — — 
DÉPARTEMENT DE LA MARNE 

r arrété du ministre du travail et de la sécur e 

du 2 etobre 1953, à été approuvée la fusion de la s 
42 : de secours mutuels, ne 51-106, à Clesles, 


dit 
mu! 


e 


P 


du 


Û 
Viet 
on 


\e 


) 
- 


Socié lt 


te: Société de secours muluels, ne 51-124 


jaliste que 


8 2— — 





DÉPARTEMENT DU Pas-DE-CALAIS 


r arrété du mini 


La Prévoyance, 


À 


? 


stre du travail et de la sécur 


netobre 1953, a été 4% ivée la fu ion de la 


ne 62 , à Labuissière, avec 


e dite: Les Jeunes Mutualistes, n° 6 1106, à Bri 


— + -_ _— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécur 








DE LA 





) ie en date 
té mi 1aliste 
s Bouches-du- 
il ste dite: 
des ! isporis 
1e en date 
mutu ‘te 
avé | Suclélé 
1 Bagneux. 
»ciale 
{ 11 
“iété 
en-Artois. 


té sociale en date 


du ? octobre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutu: te 
dite: La Mutuelle des cafés Debray, n° 73-2359, à Par ave la 
société mutualiste dite: Société mutualiste complémentaire des 
assurances sociales de la fédération mutualiste de lg Seine, 
1° 75-3995, à Paris >. 
= — ELLE: 
Caisses de retraites. 

Par arrêté du ? octobre 1953, la caisse de retraites du personnel 
de la direction de La Mutuelle de l'Indre, ?5, rue Porte-Thibault 
Châteauroux (Indre), a été autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


4. 


20 dé 


£ 


4! } 


d 


sé 


T 
Ï 


ét 


« 


HO, 





Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 


Par arrété du 7 


f 
n 


Sy 


erabre 1%, a 
nationale des t 


ctobre 1953 et en applicat 
été suspendue la décision pr 
arifs prévue à l'article 10 d 


tobre 1943 tendant au relèvement des tarifs 
en matière de soins aux assurés sociaux, €] 
isses régionales de sécurité soria 
x, de chirurgiens dentistes et de 


ventions entre ca 
ndicats médicau 











10 


e ]” 


d'honoraires 


du dé: 
ise par 


ret 


Lauscecnce 


le, d'ur 





du 


r la commis 
ordonnance 


du 
ippli- 
de 

\e part, 


sages-femmes, 
autre part, 
——0 6e — 
Par arrêté en date du 7 octobre 1953, a été suspendue, comme 
ant de nature à 2e rm l'équilibre financier des caisses de 
rilé sociale, l'application d’une décision de la commission natio- 
ile » à: s tarifs en date du 24 septembre 1953 approuvant les tarifs 
dans la convention intervenue entre la caisse régionale de 
Inié sociale de Marseille et le syndicat des sages-femmes des 
es ju Rhône. 
— 9 ———— 
Par arrêté en date du 7 octobre 1953, a été suspendue, comme 
int de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de 
urilé sociale, l'application d’une décision de la commission natio- 
e des larifs, en date du 24 septembre 1953. approuvant les tarifs 
s dans la convention intervenue entre la Caisse régionale de 
ité sociale de Nantes et le ven des médecins de la Vendée, 
Nomination des membres de la commission supérieure 
des conventions collectives. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Sur le rapport du directeur du travail, 
Vu 1 irlicle 31 w du livre Ier du code du travail relatif à Ja 
, de la commission supérieure des conventions collectix 
vu dé ret no 50-263 du 3 mars 120 pri Ï l'ap} ion de 
SL w susvisé, et notamment son article 4 ] ‘vant que les 
is représentants des iutéréts familiaux sont uonimés par Le 
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t t ut t 
9 a 1951 et U vril 1952 € e qui ( ( 1 re} € | 1 
des é! 

\ © pr n 1 ‘ e 1 
tior { ‘ j [ e 1 e ut | 
Ï dé 1 1, 

Art r ee 1 t n \ \vhre d la “ e 
des € « ART | « S 
t . , 

{ à! ’ M y (J 
tic H € ‘ M. I l 

20 M | « M ] Pi é { 
de M. B Clau 

A » I ecteur «4 tra | est e l'« du 
pre é,q I é au Journal « el dé R« que 
français 

Fait à Pa le 22 septembre 19 

PA BAC, 
— © © 
Administration centrale. 

Par arrèté du : tobre 195 

1 M C} bonne LE { e d'adm isfr pr ipal, 3 éche- 
lo i nommée secrétaire d'adiministratié de \:<e exception 
nelle dice 960), a npter du 1° janvier 1%5; 

20 Les secrétaires d dir ra! d ire e 6 dont 
les noms suivent, ont été nommés secrétaires d'adiministrati prit 
cipaux, 1e échel indice LA s à mpier qes dates fg i en 
regard de jeur nom 

Mme Plane}, à compter du fer mars 19 

M. Vyt, à compter du 1er mars 1%. 

Mme Albert, à compter du 15 mars 1953. 

M £ rot, ; cempter du 23 mars 1953. 

M. Kelier, à compter du 5 mai 1%5 

Mile Roussel, à compter du {er août 1953 

Mile Goelz, à compler du 8 septembre 1%3; 

3e Les secrétaires d'administration de ?e c! e, %e échelon. dont 
les noms suivent, ont été norme ecrélaires d'administration de 
ire classe, fer échelon (indice 265), à compter des dates figurant en 
regard de 1 r nom: 

Mme Mercier, à compter äu fer janvier 19%. 

M. Moroni, à compter du fr janvier 14,3 

Mme Guerard, à compter du 24 mai 1953. 

—————————#} @ Q— 
Homologation d'une dégauchisseuse à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières simiiaires. 

Re ficatif 1 Journal officiel à 7 septembre 19 ige 8515 

2 Le L 
{re ( r e der, e, au lieu de: « N° 5-20 - DL 95» 
] No 5 - 2762 - D ‘ , 
———— 200 - --— — 
Circulaire du 7 octobre 1953 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux asSurés Sociaux. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la comm ion nationale 
des tarifs prévue à l'arlic:e 10 de l'ordonnance du 19 octobre 19%45 
a pris, au Cours de sa réunion du 245 septembre 1953, un certain 
nombre de décisions Concernant les tarifs à’ honoraires en matière 
d ins aux assurés soCcjaux. 

IL — La commission a été smenée à examiner un certain nombre 
de demandes de caiss es régi les tendant à fixer comme tarifs 
d'autorilé, en ce qui concerne } honoraires dé pra lens appiica- 
bles dans certains dé \artements déterminés, les tarifs d )iven- 
Uuor dénoncées 

Elle a accepté les demandes présentées en rappelant que les 
tarifs ainsi fixés seraient applicables pour une durée de six mois 
seulement, ceci en vue de permettre aux parlies d'aboutir à la 

gnature d'1 nouvelle convention 

] décisi prises visent les conventions méd es d'Ille-et- 
\ e, du territoire de Belfort, du Tarn et les conventions de 
chirurgiens dentistes du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle. de 
Meurthe et-M selle et de la Laoire-Infér'eure. Les tarifs applicabl 
sont intégralement ceux des conventions dénonrées 

Le dk 1 de six mois eusvisé court à compter de Ina date d'effet 

r 1 « » r { 1e - LA 
d présentes d ns de la commission nalionale des tarifs, suit à 


compter du 9 octobre 1953 
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I, — D'autre part, la commission a homologué les tarifs inclus 
dans la convention des sages-femmes de la Drôme 


qui figurent au 
tableau ci-après : 




















ACCOUCHEMENTS 
me sr C y vp vx IK 
simçles L ellaires | 
6.200 | 7.250 | 120 290 | 260 435 | 600 20 
< a —— a 
SOINS INFIRMIERS 
Jndemnilés : + ne à Le 
SFr. 1! forfaitaires Locemaltée snéemasste 
de déplacement de dimaaches. de nuit. 
pe aan = min Smmmommmmmaslusmmm“ssSsa 
120 40 60 | 95 
Conformément à l'article 40 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, 


ces décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quinze jours, 
à compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit, en l'occurrence, à compter du 9 octobre 1953. 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 
cèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de 


votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 


PAUL BACON., 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Administration centrale et services extérieurs. 


tecÜficatif au Journal 
4re colonne, tableau, in fine, au lieu de: « °7 Rose 


7 Provost Ge », lire: « 30 Rose (Georges); 31 
(Georges) ». 


ofliciel du 8 octobre 1952: page 8959, 
(Georges) ; 


Prevost 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 53-772 modifiant et complétant 


: le décret no 61-471 du 
24 avril 1951 porlant Oodification des textes réglementaires 
(dôcrets) Concernant les pensions militaires d'invalidité, les 


diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, les 


droits et avantages attachés à la qualité d'ancien combattant ou de 
victime de la guerre. 





Re ill {if au Journal o[[ iel du 2 août 1953 

Page 7610 (Services extérieurs), Rédacteur et assimilé, au lieu 
de: « ? 25 jupe », lire: « 8e g1 6 

Page 3641 (Services extérieurs, emplois féminins), au lieu de: 
« sténographe », li : Slénodactyiographe »; (Ministère de l'agri- 
culture), supprimer l'emploi de Profes ir d'école d'agricuiture ». 

Page 7642 {Secr riat d'Etat à la guerre), dans la colonne « Obser- 
valions », la mention « ermploi en cours de 


transformation » à été 
inscrite par erreur en face de l'emploi d'expert titulaire du service 
dé l'habillement; eile doil ètre reportée en face de l'emploi d'adjoint 
au bibliothécaire. 

Page 764% (Ministère de l'éducation nationale), Surveillant mili- 
taire et surveillant cycliste des palais nationaux (assermentés), au 
lieu de: « 3° groupe », lire: « 1% groupe ». 



































Page 7615 (Ministère des finances), ajouter l'emploi suivant figu- 
rant au décret 1297 du 10 juillet 1947 et qui avait été omis: 
a 
mn 
LE PROPORTION 7 S 
S | à E à D 
EMPLOI o 12 E £ S 
Le = A » 
| € È æ 
r ® E ® » 
S 1023 1924 3 2 
© 
Commis aux livraisons | 2° je 2/6 1/6 Examen 
(Imprimerie nationale). cormruun. 
Préposé des douanes, supprimer la mention: « taille minimum 
de 1 m. 62 », 


Page 7616 (Ministère de l'intérieur), Gardien de 
dans la colonne des conditions d'accès la mention 
certificat spécial mentionné ci-dessus ». 


Page 7647 (Ministère du commerce), Inspecteur 
instruments de mesure, dans la colonne « condit 
renrplacer la mention existante par « examen d'apt 
spéciale »; (Ministère de la santé publique et de 
Inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale 
la colonne des conditions d'accès les mentions sui 
titulaire de l'un des diplômes ou 


litres exigés par 
décret ne 2% du 9 octobre 1945 Bxant les conditi 
l'école nationale d'administration. Posséder le permis 
une autornubile. 


Page 76:83 (Ministère du travail et de la sécurité : 
d'inspection, au lieu de: « 7° groupe », dire: « à 
(Ministère des travaux publics, des transports et du ! 
primer l'emploi d’ « Inspecteur des transports »; A.) 
des ponts et chaussées, dans la colonne « Proportior 
de: « 1/8 — 1/8 », lire: « 1/4 — 1/4 »; Gardien de phar 
des appareils mécaniques ou électriques, supprimer la 
chiffres portée en face de la ligne « gardien de p 
métropole », ces chiffres sont sans objet (les indi 
étant placées en face de « en mer » €l « à terre 
général à la marine marchande) syndic des gens de # 
colonne « proportions », au lieu de: « 1/4 — 1/2 », | 
[4 », 

Page 7649 (Pr‘fecture de la Seine), au lieu de: « Agen! 
de la ville de Paris et du département de la Seine », 
technique de la ville de Paris et du département de la 


Page 7653 (S. N. C. F.\ (emplois particuliers au servi 
et de la traction), au lieu de: « Ouvrier professionnel de 
lire: « Ouvrier professionnel de îre classe des dépôt: 
féminins): ajouter l'emploi suivant figurant au décret 
1919 et qui a été omis: 











E | | PROPORTION 
SE 
EMPLOI LIÉE —— CONDITIOXS D'ACCES 
e | 2 
G | 7 | 1923 | 192 
Factrice aux | 39 |4o 1/2 Aptitudes physiq 
écritures. techniques spécial 




















Page 7658 (Gouvernement général de l'Algérie 


{ A tr 
colonne 


centrales), Homme d'équipe, porter dans la 
d'accès » la mention « examen commun ». 


Page 7629 (Service judiciaire), 
de justice de paix » 
judiciaire de 3 


supprimer l'emploi d’ 
(qui fait double empioi avec celui d’ 
classe »), 

Page 7660 Lonqng nationale d’Alger), Garçon de 
lieu de : « 6° groupe », lire: « 3° groupe »; (Sécurité 
de police algérienne et Secrétaire de police d’Elat, inclure 
dans la colonne « Proportions (loi de 1924) »: supprimer 
techniques en face de secrétaire de police d'Etat ». 


24 
gen 


Page 7651 (Caiste de crédit municipal d'Algérie), Da 
dans la colonne « Conditions d'accès », ajouter: « Epreuve 


de dactylogra; 


nie ». 


Page 7662 (Chemins de fer algériens), dans la colonne 
tions (loi de 1924) », le renvoi A qui figure en face de 


« Emplois communs à lous les services » doit tre & 
reporté en face de la ligne « Emplois masculins dar 


colonne, le reuvoi (3) qui figure en face de l'emploi « 
buteur » doit être suppriné et reporté eu face de l'empk 
de bureau ». 


A 4 
)i 


EMPLOIS RELEVANT DES TERRITOIRES PLACÉS SOUS L'AUT 
DU MINISTRE D& LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Atrique équatoriale française. 


Page 7663, B, Service des travaux publics, Cadre supérieur 
vaux publics, Ouvrier d'art de > classe (infirimité), au 
« PA», lire: « P2s, 


Afrique occidentale française. 

Page 

naäire »; L, Hiérarchie transitoire du service de la sûreté, ai 
« Inspecteur adjoint », lire: « Inspecteur adjoint de police 


Côte française des Somalis. 


Page 7668, Inspecteur de police, ajouter entre 





« (Cadre local sûreté) ». 





++ 


7665, E, Cadre local de l'élevage, porter « Infirmier 


1 


1e 


À 
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4 Octobre 195 





———— 
Administration centrale. 





par arrêtés du 2 septembre 1953: 

« (Charles), sous-directeur du cadre temp 
mé sous-directeur titulaire (2° échelon 
en remplacement de M. Siret, nommé directeur. 


raire 
à compter du 


(9e frhe.… 
M. Avignon é Con 
lon), est DOM 


91 septembre 1953, cer | 
M. Micallef (Laurent), administrateur civil de classe exception- 


nommé sous-<directeur du cadre temporaire (f* échelon 


nelle, en 21 septembre 1963, en remplacement de M. Avignon. 


à compter du 











CEE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





es établissements autorisés pour la préparation en vue du 
tre gratuit ou de la mise en vente des sérums thérapeu- 
autres produits analogues et conditions de vente de ces 


iste d 
débit à ti 
tiques et 
produits. PE 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

vu les articles 96 à 100 du décret du 6 novembre 1951 
cod fcation des textes législatifs concernant la pharmacie; 

Vu décret du 26 août 193% portant règlement d'administration 

blique ! l'application de la loi du 1% juin 199% et les arrêtés 
des ÿ et 5 février, 17 avril, 42 novembre et 2 décembre 1937; 

Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1942, provisoxement applicable, et 
es attributions du conseil supérieur d'hygiène publique de 


portant 


fixant 

Fran M Fe £ : ; 
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France; 
Vu l'avis de l'académie nationale de médecine, 


Arrèle: 
art ter, — La préparation en vue du débit à titre gratuit ou de 
la vente des produits visés par les articles 96 à 100 du décret du 
6 novembre 1951 susvisé est autorixée dans les établissements ci- 
après et dans les conditiens suivantes: 


le directeur de l’hospice national Quinze-Vingts, labora- 
toire d’analvses de Ja clinique ophtlalmologique des Quinze-Vingts, 
harenton, Paris (12°). 

M. R. Bouillaud, docteur en pharmacie, directeur du laboratoire 
d'analyses médicales, 43, avenue Franklin-Roosevelt, Vannes 
(Morbihar 
M. Berthier, pharmacien, directeur du laborataire d'analyses médi- 


des 


gales rs Franklin-Roosevelt, à Lyon (Rhône). 

M. Maurice Delaville, directeur du laboratoire d'analyses médi- 
cales, 9, boulevard Malesherbes, à Paris (8). 

M. Bonzel, pharmacien, directeur de laboratoire, 17, rue Auguste- 


Gervais, à 1+:y-lcs-Moulineaux. 


Sont autorisés à préparer des auto-vaccins, sous les réserves sui- 
Yantes 

1) Les aulo-vaccins ne seront délivrés que sur ordonnance médi- 
ca 

b) Les prélèvements seront faits soit par le médecin traitant, 


soit sous la responsabilité des bénéficiaires du présent arrêté; 
c) Les cn -Ÿ- porteront mention des espèces microbiennes et 
L' 





du nombre de chacun des germes par centimètre cube; 

d) Les auto-vaccins seront uniquement destinés au sujet sur 
lequel les prélèvements ont été faits; ils ne sauraient donc être 
conserreés en Slock et seront préparés dans une pièce spéciale réser- 
rs crment à cet effet par les bénéficiaires dans leur labora- 
Ovre 


La in dont les auto-vaccins font l’objet est révocable; elk 
est donne pour une durée de cinq ans. 


IL 


M. Sscquepée, pharmacien, directeur du laboratoire d'analyses 
Médicales, 5, rue du Minage, à Fontenay-le-Comte (Vendée), est 
aulorisé à préparer des auto-vaccins dans les mêmes conditions et 
mr les we réserves que celles mentionnées à l'arrêté no 135 

1 ; mai 1947. 


HI 


M. Maxime Vaillant, président, directeur général de la Sockété 
= uvelle l'application thérapeutique Théraplix, 9, rue de Sèvres, à 

ar est autorisé À préparer en vue du débit à tre ratuit 
0 IX et à vendre: 

a) Une 


par ponnmade dermatologique de Bacitracine titrant 500 unités 
iT graine : 
ÿ) Une pon 
Par gramme : 

Des comprimés de 

« né MF de 


made ophtalmologique de Bacitracine titrant 500 unités 


Bacitracine titrant 10000 unités par 


La présente 


est mvyocat 


autorisation de préparation et de vente de ces 
e; elle est donnée pour une durée de cinq ans, 
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Mn Dé \! & .eneviève) p! vrmacien gérant de \a 
S èté de ! riothé e lactique Lavril, 143 rue 1} ect, e au!o- 
risé Ù + du débit à titre gratuit ou onéreux, el à 
vend 1 L I} ea hons et sous les ménres reserves que 
ce à l'arrêté 157 du 27 mat 1%%2% modiié par 

I »s4 é du 16 avril 19593, mais avec les ‘iates limites 
d'u 15 ndiqu es 

a € s de mmée Lacto} us {poudre E-B. 129, avec 
dat " i ation commerciale de quarante ris 

Le \ ti 6 a ninét sel acCiyi ave li 1 e 1 
sa 1e » deux a 

[ n A «4 e d'ut 
lisa!: Î { PRE L e qe di  d 

d) I sf é mmée I! B avec date limite d'u 
lis ) t l:è de deux à 

Ar. 2 Les présentes a [ cs sont 1 réserve, 
{ for « à 1 1 1 f 1 s'il 
y a lieu, de la section des labai r ( ] eil 
supérieur d'hygiène publique de F1 e. 

Ar! 1 pr { partis 
dans d récipients en verre creilés À l 1H De if oléges de 
manière à les mettre à l’al | milan l Dicr cs 

Art 4 Sans pré) lice le ré se 3 pa ces 
ci-dessus leg € véioppes ex reures des 1! pie col t les 
produits aulori t obliga t ‘ ette 
sur laquel'e rer € Û t tes 

a Le mot ] e d fab ) ions 
qui figurent au présent ar! 

b) La n n d'autorisation de débit I \utre ] sous 
la forme suivante: « Arrêté n° 152 du 4 a 19 

c) Le nom scientifique usuel du produit, tel qu flzure 1 présent 
arrété, imprimé au-dess a 1 Winatio u 
merciale, si elle ex , êt en cara rés au moi + i ents; 

d) L'indication, s'il y a 1 de 1 ] \ sep 
tiques servant à leur conservalion, avec leur 1 ire et leur propur- 
tion centésimale ; 

e) La composition exacte du produit et le titrage des éléments 
utilisés 

[ Le made d'administration du produit 

9) La date limite d'ut alion, sil en existe une: 

h\ Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 du décret du % ût 49%. 

Les récipients contenant les produits autor d t ohiigatof- 
réement porter l'indication du nom et Î1 du !f I au 
nom du titrage et du num d'ord lu prod 4 men 
tions portée anrr lez envi Pr* extéri facultatives pour 
d'étiquelage des récipients 

Art. 5. La mention visée au paragraphe b de 1 le pré- 
cédent exceplée, loute forme de n 
est interdite sur les étiquettes, prspé le, annonce el 1cs de 
lettres, factures, Æ8, ( 

Art. 6. — Les produits visés ci-d peuvent étre de tés À 
titre gratuit ou onéreux. Ils sont Dis à 1 ect I crite 

ar la lo Fau'e par les intéresse d'introduire l der lé rézu- 
iière de renouvellement d'autorisation dans les t | mois 
de Ja dernière année, l'autorisation dont ils bénéfkieror cessera 
de plein droiii cinq ans après la date du prése 

Art. 7 L'arrêté du 11 mars 195 agraphnes 1 2 10dj- 
fié comme suit 

4° En poudre sous le nom commercial de « Mono »; 

% E J mmade gous le nom commer de M e » 
sus les réserves indiquées à l'arrêté du 11 mars 1% 

Art. 8 L'arrêté du 5 février 1933 rticle fer, II, 4er néa, 
& ligne) est modif comme su au lie j Dia e Dia- 
mant », lire: « Bacitracine Diamant 

Art. 9. — Le directeur de l'hygiène publique et des } ix est 
chargé de l'exécution du préseni arré! 

Falt à Paris, le 4 août 1953. 

Pour le ministre et par dékégation: 
Le directeur de rabir et, 
QUES-PENXA HE 
+ © &—————— — 
Ouverture d'un centre de réadaptation fonctionnelle. 
Le ministre de la santé publique et de la : 
? 1 - la po} 

Vu Ja loi du 21 décembre 1941 relative aux ht et hospices 
ut vd 

Vu le décret du 17 a 1942 ; t rèc tion 
Fuouque pour 1] 1 de Ja loi du ‘1 « 1 

Vu } 19-1004 4 2 1949 ] « enir 
en aide à certaines itégor ’ eugles et « £ ( 

Vu le décret mo 501% du % j r 190 p ement 
d'a <tra publique pot pplicat de d \oût 
1%9 1 t id 
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Arrêle: 


Art, 4e, — L'ouverture d'un centre ou service de réadaptation 
fonctionnelle, dont la création a été prie par l'article 16 du 
décret ne 50-134 du 5% janvier 1%%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 2 août 1949 instituant une 
aide aux aveugles et grands infirmes, est conditionnée par: 

4e Le dépôt d'une demande d'autorisation préalable à tous travaux 
d'aménagement permettant de déterminer le rôle à jouer par le 
futur établissement dans le plan d'équipement sanilaire hospita- 
her 

%o Un agrément portant sur jies conditions techniques d'installa- 
tion et de fonclionnerment, 


Art, 2. — La demande d'autorisation préalable doit être adressée 
au préfet du département, siège du futur établissement. Elle sera 
accompagnée de lous renseignements utiles relatifs: 


{o A la nature des affections ou traumatismes qui y seront 
traités ; 
zo Au nombie de lits réservés aux malades hospitalisés; 
3° Au nombre de malades externes susceptibles d'être quotidien- 
nernent traités; 
4o A l'Age d'admission et au sexe de ces malades; 
{ on géographique du centre ou service et, plus 


précisément, à sa proximité des établissements de soins, et aux 
novel de transports qui conditionnent son accès; 

6° Au tinancemment des frais d'établissement. 

Le dossier constitué et instruit par les directeurs départementaux 
de la té et de la population est transmis aux services compétents 
du ministère de la santé publique et de la population accompagné 
des observations des inspecteurs divisionnaires de la santé et de 
la populialion. 


L'autorisation est donnée par le ministre de la santé rublique 
et de la population après avis motivé de la section du plan de 
la commission nationale de j'organisation hospitalière instituée 


[l 


ar décret du 20 novembre 1952. 


Art, 3, — Le dossier présenté aux fins d'une demande d'agrément 
d'un « e ou d'un centre de réadaptation fonctionnelle eom- 
porte obligatoirement, outre les renseignements déjà fournis à l'appui 
de la demande d'autorisation préalable: 

{o Les plans, coupes et élévations, et une description détaillée 
de l'er imble des locaux; 


2o L'énoncialion des titres du personnel médical et paramédical; 


3e Un exposé relatif à la nature des traitements envisagés et 
des travaux susceptibles d'être accomplis dans les ateliers d’ergo- 
thérapie; 

jo Une énumération des principaux appareils de soins; 
5e Le projet de budget du ‘premier exercke; 
Ge Ln exposé sur les raprorls et liaisons du centre ou service 


a 

Les élablissements de soins d'où sont susceptibles de parventr 
1 " loge 

Les centres de reclassement, notamment: 

Le service de séiection psyclotechnique de la région sanitaire; 

Eventuellement, les centres d'appareillage si le service ou centre 
ne dispose pas lui-même d'un atelier de prothèse; 

Les établissements de rééducation professionnelle de la région; 

Les services de placement de la main-d'œuvre. 

Art. 4. — Les centres et services de réadaptation fonctionnelle 
doivent comprendre les locaux suivants: 

Locaux de réreplion et de consultation; 

Lo x de treitement: 

Et, éventuellement, des aux d’hosrilalisation. 

Les le x de réception et de consultation doivent, en principe, 
“omporter, selon la nature des malades admis: 

Un hall d'entrée et des bureaux d'administration; 

l t 


ille d'attente permellant un séjour suffisamment confortable 


Plusieurs salles c'examen dont une sert éventuellement de salle 
de &s s médicaux ou chirurgicaux courants. IL importe que ces 
x soient ez vastes pour qu'il y soit procédé, d'une part, 

à l'examen d'un malade allongé, et, d'autre part, à l'étude des 


mouvements de la marche (4 mètres en ligne droite): 

Un \ plusieurs bureaux pour le médecin-chef, pour ses assis- 
tants et your l'assistante sociale; 

| 1 

Ï X « raile t doivent comporter, selon la nature des 
I aurn 

Une n d'hvdrothérapie permettant non seulement le réchauf- 

went par l'eau chaude, mais encore la mobilisation des malades 
ua 1 


Cette sect mprend des cabines de déshabillage dont certaines 
pour des allongés et une pièce pour le séchage des peignoirs 


‘ \ jue des annexes pour leur entrepôt. 
I de celle section est renouvelé d'une façon continue, sans 
t de la température ; 
\ d'électrotl,érapie formée de plusieurs boxes de 
2 3 r 29 mètres: 
Une section de kinésithérarie avec un gymnase d'une superficie 
! m de 60 mètres rarrés et, éventuellement, une salle de 
rite pour la mobilisation individuelle des malades; 
Ine nm de mécanothérapie; 
Le \llèé de piätres, 








LL est recommandé de prévoir également : 


Des salles de repos pour malades internes : 

Des salles de repos pour malades externes: 

Des locaux permettant l'aménagement d'ateliers d'er: . 
Des vestiaires et des salles de repos pour le personnet  ?** 


En plus des installations sanitaires habituelles, il est 


d'aménager des remises pour entreposer les brancarcs St pe NSabe 
roulants afin d'éviter l'encombrement des pièces : 4 
traitements. aux 


D'une façon générale, les locaux doivent être 


vastes et de plain-pied avec l'extérieur. En cas 4 nt 
bâtiments existants, tous les perrons ou escaliers « be be 
doublés par des rampes en pente douce facilitant ] ee 
brancardage des malades sur chariot ou en fauteuils . 
d'autres termes, l'ensemble des locaux doit être avr: a. 
les infirmes se déplaçant par eux-mêmes. D. 
A l'intérieur des bâtiments, les portes doivent être à 
Four pouvoir être facilement manœuvrées par les malsdes" mu 
fauteuils roulants. Les couloirs doivent avoir une larc ss. 
de 2 mètres. 2 
Art. 5. — Selon la nalure des malades qui sont adm s cent 
ou services de réadaptation fonctionnelle doivent être dotés à 
imum du matériel suivant: chg 
Services de consullation: négatoscopes, spiromètres : 
Services d'hydrothérapie: disposilifs permettant La ba ‘ 
et la mobilisation dans l'eau; . 
Services d'électrothérapie: appareils de thermothérapie de Co 
rants excito-moteurs, d’ionisation ; | 
Services de kinésithérapie: matériel de gym “ 
malériel pour mobilisation individuelle, , 
Art. 6. — Les personnels médical et paramédical attachés aux sos 
vices de réadaplation fonctionnelle dépendant d'hôpitaux régis 
la loi du 21 décembre 19%41, relative aux hôpitaux et hos, L 
sont nommés dans les conditions prévues par ladite loi, 1 { 


les personnels relevant des établissements visés à l’ar 
loi du 21 décembre 1941 sont nommés dans les condi ss ; 
propres à l'établissement dans lesquels is seront appelés à exer 

Les médecins exerçant dans les centres ou services de réa 
tion privés sont agréés dans les conditions fixées par l'ar 
règlement d'administration publique du 17 avril 19443. 

Le personnel paramédical est habilité à exercer ses fonctions dans 
les centres ou services privés après preuve donnée de ses quaifiæ 
tions et présentation de ses titres, par le préfet, sur pr né 
directeur départemental de la santé. 


Art. 7. — Les effectifs du personnel tant médical que paramédical 
sont fonction du nombre des malades ou blessés et de ja 
des syndromes traïlés, 

Toutelois, le service ou centre doit comporter au moins 

Un médecin chargé d'exercer une surveillance sur tous les traite 
ments assurés; 

Un médecin par fraction de 55 malades; 

Un rééducateur physiothérapeute pour 10 malades; 

Un ergothérapeule pour 20 malades, 


Art. 8. — Les services ou centres de réadaptation fon 
doivent se conformer aux conditions ps d'hygiène TDâ- 
lement imposées aux établissements publics hospitaliers et sur le 
prescriplions du règlement sanitaire institué par la loi du 15 février 
4902 






L'utilisation des piscines ne peut être autorisée que dans le 
mesure où leurs eaux pourront être épurées et, éventuellement, stéri- 
listes d'une façon normale, Les piscines devront être munies de 
moyens de sécurité suffisants, 


Art, 9. — Des dispositions ultérieures arrêtées avec le min:sire de 
l'éducation nationale détermineront les conditions dans lesquelles 
l'enseignement pourra être dispensé dans les centres ou services 
recevant des enfants ou adolescents pour une période supérieure À 
trois mois. 


Art. 10, — L'agrément des centres ou services de réadaptation 
fonctionnelle est prononcé par le ministre de la santé publique et de 
la population, sur proposition de la section technique de la commis 
sion nationale de l'organisation hospitalière instituée par le décrel 
du % novembre 1952. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de la création d'un service de réadapta 
tion fonctionnelle dans un établissement public hospitalier régi par 
la loi du 21 décembre 1941, l'agrément est prononcé par le prélet, 
après avis des inspecteurs divisionnaires de santé et de la popu- 
lation, si la création est envisagée sans appel aux fonds provenant 
d'une subvention d'une collectivité publique ou d'un empru 


Art. 11. — L'agrément donné à un centre ou service de réadaptatio® 
fonctionnelle peut étre retiré selon Ja procédure prévue à l'arü- 
cle 10 ci-dessus. s 

Cependant, le ministre de la santé publique et de la population 

eut prononcer d'urgence la fermeture d'un centre ou d'un servi@ 

titre provisoire quand son fonctionnement peut présenter un d8#® 
ger public. + 
Le retrait d'agrément entraîne la fermeture de l'établissement 


Art. 12. — Dans le délai d'un an qui suivra la promulgation à 
présent arrêté, les services ou centres actuellement en fonctionne 
ment seront agréés provisoirement par le ministre de la santé pe 
ue et de la population, en attendant l'agrément définitif don! 
ns les conditions visées aux articles ci-dessus. 
Des dérogations seront susceptibles d’être accordées après ex1me8 
de chaque cas particulier. 
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à ) bre 
à sad ior fo! 1 nne!l =" line 
… 49 — Les services de réadaptation foncti | à \ s dans 
‘ + <sements hospitaliers soumis aux dispos I n< ea da 
Rs 1 décembre 1951 sont assimilés aux services " 
1 uu = 
i _ | 
rt 144, — Les centres ou Services Rrives de , 
a veuvent recevoir des bénéficiaires de l'a { 
( e près conclusion d'une convention passée € ex 
ention rlicle 244 du règlement d'administration publique du 
l 
- r 195 e 
À 0 4e tournée et les tarifs des consult ns externes pra! 
LAÆ ret tres, ainsi q 1e les hon uires méd , dns 
, n es conditions que celles prévue à l'article précédent 
on 1x régis par la loi du M décembre 191! 
; ñ — Les centres on services visés à l'art e 44 1 ent 
: mptabilité de leurs opérations, conf rine aux prescrip 
té du 15 octobre 1%: |] nt régle ? de la 
1 t ‘ t pe t n1 
les établissements et ir ions privés nan 
. a 4 e de l'assistance, avec le concours fil de l'Elat 
pr ectivités publiques. 
et « 
F le 29 seplembre 1953. 
Pour le ministre et par 4 ; 
Le directeur d cabinet 
JACQUES-BERNARD HERZOG 











NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





p tié du 20 juillet 1953. ont été nommés commis administra- 
tife s dans les servir extérieurs de 1 guerre en exé 
tion « les pensions militaires d'imx lité et di victime de 
] e et 2e partie, livre HI, titre 1, chapitre IX 
Dans les services ertériturs de l'intendance. 
M. Grosjean (Frédéric), à Strasbourg (Bas-Rhin). 
Dons L ervices extérieurs des études et fabrications d'armement 


François), à Alger (Alger). 


Pa! rèté en date du 7 août 195, M. Romond (Julien) a été 
NOTINe minis administratif stagiaire dans les ser es extérieurs 
de la guerre (intendance) à Lille (Nord) en exécution du code des 


laires d'invalidité et des victimes de la ({re et 


Il, titre I, chapitre IV). 


pen 1S TIM £EUCTTE 


à partie, livre 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axés 103 





Ordre du jour du vendredi 9 octobre 1953. 


A dix heures. — re SÉANCE 


PUBLIQUE 


suiie de Ja discussion des interpellations 
> M. Edouard Depreux, sur la politique générale du Gouver- 
Te , et, notamment, sur son attitude en face des mouvements 
, caractère strictement professionnel, conséquences des 
Er ! iités que connaissent actuelement les travailieurs; 


er, sur Ja poiitiq 


iti générale du Gouvernement, et, 
son a'titude en S 
? 


ue 
face des mouvements sociaux, de 








) tement professionnel, conséquences des graves diffi- 
cu k jue connaissent actuellement les travailleurs 
M. Forcinal, sur la situation des salaires agricoles et ceux 
des prof ns diverses 
Ï mond Guy ju Gouver 
= la 1galion 2. mesures 
8 fn de donné reves ations 
« ie des travaille je grève et ja 
s sanctions prises contre 
: De Mme Rabaté, sur les graves responsabililés du Gouverne- 
. ans des postiers du central télkégrapl d 


matraquage 
HS, au mornent où, dans l'unité et le calme, à l'issue d 
Monie du souvenir en l 








ine céré- 
1 l'honneur de collègues morts dans la Résis- 
allaient reprendre leur travail; 


{ ls 





uouvernerne] 


saurait se désintéresser le 
Mac! s 


A quinze heures. — ?* SÉ\XCE PUBLIQUE 
1 )n àaes 
de ] réthière séance. 





Liste dès projets, propositions ou rapports mis en 


le vendredi 9 octobre 1953. 


Ne 6691. — Proposition de loi de M. Aumeran ! \ ap} 
x personnels ci | t été ir ir 
1 1 au N9 2 L . L . 1 X ‘ 
1e L£ 1 | 4 V4 1 1 
des pens 
No 67 | — P ] i re f au ( 
Tec te \ux d lu n ] ! 
et vi mes de à erre ! L l'exer ( 1951 é 





jour 


distribution 


at 
s et 
: 
ints 
à à 








ke 6 1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés à ises d \pr ence du conseil pour l'exer- 
{ 19583 (1 »Vé à la commission des finances 

No 678! roy le résolution de M. Pineau tendant à inviter 
e Gouve nent à a ] aux £ sites ayant subi des 
J 3 sur leur salaire de lélais pour le payement de 

r le 1 (renvoyée à la mmission des finances), 

Ne 67 Pr rsition de résolution de M. Desson tendant à inviter 

e Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour lutter 
re les insectes nuis 3 sur le domaine de l'Etat (ren- 
\ e à la nmission de l'ag ilture) 

Nc 6739 Pro n de loi de M. Métlayer tendant à la répa- 
r n des préjudices de carrière subis par certains agents des 
servi publics (renvoyée à la ninmission de l'intérieur 

N° 6791 Pr \ de loi de Mme Rabaté tendant À abroger 
lé ] ) lu décret du 9 août 1953 adaptant le régime 
d rs à la situation économique et socjale (renvoyée à 
la comm nn de la justice). 

N: 6706 Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à porter 
‘allocation di vieux travailleurs salariés au taux unique de 


mêmes proportions les 


120.000 F par an et à majorer dans Îles I 


pensions I par la sécurilé sociaie (renvoyée à la com- 
m n du ivai 

Ne 6790 - Pr ion de loj de M. Musmeaux tendant à porter 
l'a ition spéciale aux vieux à 90.000 F par an (renvoyée 


Ne 600, — 


Ne GS 


No € 


— 


(1) 


wnomission du travail 


de loi de M. 


à la € 


Proposition Etienne Fajon tendant à fixer 


à 23.000 F par mois, sans abattement de zone, le salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et à relever dans 
des conditions identiques les salaires, traitements, pensions, 
retraites et allocations (renvoyée à la commission du travail). 


1. — Pronosllion de loi de M. Jacques Duclos tendant À 
l'annulation de toutes sanctions, procédures disciplinaires et 
f uites prises ou engagées à l'encontre des travailleurs 
ayant exercé leur droit constitytionnel de grève et à l’amnistie 
des travailleurs condamnés à #: peines de prison ou d'amende 





pour avoir exercé leur droit constitutionnel de (ren- 


voyée à la commission de la justice 





10 Proposition de solution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à différer la date d'exigibililté et de paye- 
ment, sans application des nalités de retard, des impôts, 
taxes, contributions ou redevances tiscales ou parafiscales 


venant à échéance À partir du 135 octobre 1953 et à accorder 
un délai de trois mois pour l'appel du premier tiers des impôts 
1954 (renvoyée à la commission des finances), 


lirage restreint. 





Commission des finances, 


Séance du jeudi 8 octobre 1%. 


sents. — MM. Barangé (Charles) Maine-et-Loire), Bardon, 
j (Francois), Courant, Cristofol, Dagain, David (Marcel) (Lan- 
Ph 13 (Joseph), Dorev, Faggianelli, Gabelle, Gardey (Abel), 


J , Lebon, Le Roy Ladu Mazier, Mendès-France, Meu- 
l'ierre) Côte-d'Or Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
1, Raffarin, de Tinguy, Tourtaud. 

slait en wuire à la séance, — M. Charper lier. 











Commission de la justice et de législation. 


ue (il n, M Moro Giaflerri je), 
MM. & Ii du R , Wasmer 
MM, Duveau, M , Re.lle-Sou:t 

léants. M. Goudoux (de M. Gautie Mme Guérin (de 


rard), M. M eau (de M. Kriegel-Vairim 





Convocations de commissions. 


1 ( nd \ le iredi 9 octobre 1953, 
t « { ] { e )C a le à 
‘ 1 1? 
» } 10 6724) de M. Maurice Georges et 
té t à viter le Gouvernement à 
\ erment, San |] ition des 
tax 1 redevanres 
* e 1 né es 2 à üt, 








no 6815) de M. Minjoz r 
itions à loyer modéré d: 
er 1953. — M 


La proposition de lai 
aux offices pubiics d’habi 
l’articlé 72 de la loi 1° 53-80 du 7 fév: 





II, — Diverses propositions de loi et de rés 
aux victimes de calamités pub'iques 
ns 5713 et 5961) (propositions de résolut'oi x 
6219, 6253, 6 
C6, 6396, Ù 
65 13, 6561, 6571, 
07:83, 6718, 6819). 


6812, 


6273, 630%, 6314, 6220, 4 
Giht, 6147, 6562, 6472, 6481, 64 
6587. 6592, 6593, 6599, 6620, G 
— M, Leenhardt, rapporteur 


II. — Projets de loi relatifs au développement 4 


aux dépenses de fonctionne:nent des services civiis 


629; 








a) Agriculture (suite). — M. Gabelle, 


rapporteur: 
b) Affaires étrangères (1: Servi 


es). — M. Lacoste, r 








La commiss'on de Ja justice et de légis 
dredi 9 octobre 1953, à onze heures trente 
ne 250 

Rapport supplémentaire sur la proposition de lai 
M. Mondon, tendant à permettre la communication 4e 
documents à la commission d'enquête sur le tra 
indo:h'noises. 


1 


La commission des pensions se réunira le vendredi 9 
à quinze heures (:ocal de la commission n° 2& 
Urgence pour la proposilion de résolution (n° 6816) de M 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le hénéflre 
du 17 septembre 1953 instituant une ‘ndemnité spéciale de 
en faveur de certaines catégories de personnels de l'Etat 
tés des mêmes catégories. 


nt 
ren:e 





La commission du travail et de la sécurité 
vendredi 9 octobre 1953, à quatorze heures trente (local 
mission ne 265): 

Urgence pour la -proposit‘on de résolution (n° 6702) de M 
meersch (prime ex:eptionnelle au titre des allocations 
— Ps nomination du rapporteur et examen 
por , 


Q …1 1 
sociale ce nr 





Réunions de commissions du vendredi 9 octobre 1953. 


Commission des finances, à dix heures qu'nze et évent 
quinze heures. — Local de la commission. 


Commission de la justice et de législation, à onze heures 
Local n° 2w, 
Commission des pensions, à quinze heures trente. — Jaca 


Commiss'on du travail et de la sécurité sociale, à qualor 
trente. — Local no 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 








Ordre du jour du mardi 13 octobre 1953. 


A seize heures. — SÉAiXCE PUBLIQUE. 





1 — Réponses des ministres aux queslions orales suivante 

I. — M. Ferrant signale à M. le ministre de la défense 
et des forces armées que de nombreux cultivateurs du 
ment de l'Indre sont convoqués pour accomplir une pério 


taire du 2 juillet au 15 août 1%3; qu'il apparait pour 
regretlable de convaquer des réservistes agricoles pendant Ja 
des plus grands travaux de j’année; et lui demande: 1° le 


pour lesquelles ces réservisles 
20 les dispositions qu’il entend prendre pour ne point } 
cu!tivateurs d'une main-d'œuvre néce pendant la } 
la moisson et des gros travaux agricoles :n° 394). 

M. — M. Rolinat demande à M. le d'Etat à 


ont été convoqués à cette « 
ssaire 


secrétaire 


natinale et aux forces armées (guerre) pourquoi, col 
aux instructions données aux commandants de région, la 
convocation des réservistes a é!é fixée sans tenir compile « 
des prélets, notamment dans la 4e région mililaire où 


vistes sont convoqués en pleine période de moisson (n° 2 
II — M. Michel Debré denrande à M, le ministre des 

étrangères s’il n'estime pas indispensable d'éviter l'errs 

lors des négociations relatives au projet de Commun 


péenne de défense, c'est-à-dire de ne prendre aucun eng 
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JOURNAL 


retient 
9 Octobre 1953 








ue nature qu'il soit, de n'approuver aucun texte, fût-il un 

n'-projet, de ne définir aucun principe touchant à ] 
a politique avant une discussion approfondie devant le 
re nt he 392). 

IV. — M. Bertaud demande à M. le président du conseil à quelles 
néitins a été réalisée, au profit de la radiodiffusion franc: 
jant du ministère de l'information, l'acquisition de terr 
£e â Is3v-les-Moulineaux et destinés, dans l'esprit du conseil 
nicinal de cette commune, à recevoir des jiinmeubies d'habita- 
an (n° 31). 


de q 1e:q 





ve 


4 _ M. Durand-Réville signale à M. le secn e d'Etat aux 
aflaires économiques la situation difficile que connaissent en Indo- 
us e les exportateurs français qui, ne jouissant plus, dt s que 
€ — Ftats associés bénéficient d'un régime d'aut mie, d'aucune 
antie au cas où leurs fournitures demeureraient impayées, hési- 
g° «ser des contrats avec 1eS adminisiri ns publiques ou 
_ rs clients ressortissants des Etats associés et sont ainsi 
où vement supplantés sur le marché indochinois par leurs 
proe trangers qui, eux, bénéficient d \ garantie de Jeurs 
D il lui demande de lui S ns 
E , endre pour mettre fin à celte silua \ qui | t 
; , à compromettre :es positions économiques de la } , 
> rient, et de bien vouloir notamment faire étudier par 
" LE } s associés d'Indochine le sysieme ne édit 
2 iux export itions à destination ( { ‘ { | à 
éér ir Ja loi du 2 « ibre 1955 | t 
du 1e n 196 créant là « Compa ie fr ( se « 1 e pour 
1 extérieur », la Joi du 5 juillet 1919 instituant Ja 

1 des garanties et d dit du [ e ( eu ” 
6 et du 4 août 1949 précisant la compé:ence « com 
cition de celle Commission (n° J96), 


2, — Discussion du projet de loi, adopté par l’A nhlée itionale 








" modification des lois nos 51-671 1-673 € 1-674 « 21 
1 t relatives à la répartition des indemnités a rdé( r Etats 
t polonais et ho Os à ( S lé s français 

\os 272 el 0, annce 1955, — M. Ka er, pporteur.) 

3. — Fixation de la dale de discussion de la question orale a 
débat s ante : 

M M l Debré a l'honneur de demander à M. le président dun 
€ estime pas utile de préciser: 10 quelle est sa politique 
6 nverne la guerre d’Indochine ; 2° dans quelles 4 litions 
il € 1 établir les nuuveaux rapports entre la France et les 1 5 
as S 

4 F ion de la date de discet nn d i que ) U & 
de (L 

M. M Debré a l'honneur de demander à M. le pr t du 
nl est habituel, dans les relations int \ 1 e des 
s jestinées à assurer une défense commune ne !} S étre 

s à 1 Etat qu'à condition que t Elat t 
f projet de tra à caractere ) e l l ire, 
( Etat qui pose celte condition n'est $ \ t. Dans 
la négative, quelles observations ont été faites au gouvernement 
res nt pour A pression qu il exerce en paraissant exiger la 
r n du projet <e communauté européenne de défense, d'un 
pareil manquement aux relations entre Etats 

Commission de la production industrielle. 
Séance du 1( udi 8 octobre 1953. 

Pr ts. — MM. Armengaud, Barret (Cl G r (J : 

de | nelte, Longchambon 


Frcusés, — MM 
} s, Pinchard 


Bousch, Corna ri), ! “ot, 
Raymond), Radius, Tharradin, Vaanrullen, Vi 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 








de 


Ministère ce l'intérieur, 


Avis de concours pour le recrutement 


stéenodactyiographes siägiaires à | administraiion centrale, 


<< © © ———— 


Ministere des finances et 
et ministere de 


les affaires économiques 
l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs ce ferrailles, 


t 
ç 
cz s » 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


rage de la trentecinquième tranche 


le la loterie nation 


1le 


a eu lieu à Roanne (Loire), le 7 octobre 1953, à 2% heures 30. 


s billets dont le numéro se termine par: 


Série A. Série R. 


5 gagnent.......e 2.000 F, 2 000 
4 — poses . 2.000 F. 2 000 
03 —  prsscee . 3.000 F. 5 000 
38 — creuses « 4.000 F, 6 000 
78 — css « 6.009 F, 8 000 


95 —  ossrses . 8 000 F, 10.060 
185 —  possoee . 10.000 F. 15 
717 —  ossssse . 14 000 F. 20 
965 —  gossssse 16 090 F. 25 
792 — ,pococee . 20 000 F, 30 

0.132 —  pusssese 40.000 F. 60 


6.032 — vusosse . 40.000 F. €0 
5.994 — cos . 40.000 F. 60 
5.025 —  oocooe . 60.000 F. 80 
5.238 — eos « €0.000 F. 80, 
6.333 —  pusseee . 80 000 F, 100 
1.034 — possvee . 80.000 F, 100 


1.146 — pose... 109 000 F. 120 
3.977 — pps « 120.000 F. 160 
9.129 — sosecne . 160.000 F. 200 
30.537 — poses . 200 C00 F. 300 
93.429 —  ovocoee . 200.000 F, 300 
75.422 — poses . 200 009 F, 300 
70.517 —  oonsece « 200.000 F°, 300 
43062 —  osocses . 200 000 F, 300 
29.138 — poses « 400 000 F, 400 
65.725 — hoches « 400 000 F,. 400 
34.925 — ovecses . 400 .000 F. 400 
26.803 — soc... 600.000 F. 500 
11.835 —  porsose . 609.000 F. 500 

27.823 —  pouvcesss 1.000.000 F, 500 oc 

»s billets portant les numéros: 

S A. Sc 


SESSBSSSSSSSSSRSSSSSSSSSSSS 


dE + 


7 
+ 


TM TN 


m7 


rie B. 
237.970 gagnent... . 2.000 000 F, 1 090 000 F. 
122.5E5 — pososese 2 000 090 F. 1 000 000 F, 
085 728 M soso . 2 000 000 F. 1 000000 F. 
103.133 — pus . 2 000 000 F. 1 000 000 F. 
165.214 —  pococcee 2 000 000 F. 1.000.000 F. 
031.228 — pures 2 200 020 F. 1.220 000 F. 
077.043 — pousses . 2 200 000 F, 1 209 000 F, 
244.189 —  posocsee 5 000 C00 F, 2.500 000 F, 
250 853 —  goscssce 2 000 000 F. 3.000 000 F. 
069.163 = cesse 10 020 060 F. 4 000 000 F, 
211.180 —  ooséseeà 16 000 000 F. 5.000 000 F, 
255.043 — sovooue 25 000 000 F. 15 600 C09 F. 
i | 





_—_— —— + 9 @— 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au règlement des bourses de voyage de | Etat 
(arts graphique et plastique) pour 1953. 





Peuvent être admis à concourir: 

Les artistes peintres, sculpteurs, graveurs, décoral 
architectes justifiant de la nationaiité français 
dépassé l'âge de trenle<inq ans au fer janvier 1953 

En ce qui concerne les arlistes prisonniers de gus 
cette limite d'âge est reculée d’un temps égal à la 
tivité. 

Les demandes devront être adressées jusqu'au ? n 
inclus (dernier délai} à la direction générale des 
(bureau des travaux d'art), 53, rue Saint-Domi 

Elles devront être établies sur papier timbré e! 
d'identité et, éventuellement, de pièces militaires et 4 
la nature et le titre de l'envoi présenté, étant entendu 
ne doit pas avoir fait l’objet d'un achat ou d' 
l'Etat. 

Les œuvres présentfes devront être remises, par ] 
didats et à leurs frais, au dépôt des œuvres d'art de |} 
la Manutention, Paris (16°), avant le 10 novembre 1% 
de rigueur). 

Chaque envoi pourra comporter : 

Pour les peintres: trois œuvres au maximum ; 

Pour les sculpteurs: une sculpture et deux dessins 

Pour les décorateurs-créaleurs : les dessins d’un en-en 
dont une pièce au moins sera présentée réalisée ; 

Pour les graveurs en taille-douce et les graveu 
trois épreuves, soit une épreuve et deux dessins 
Pour les architectes: un projet d'ensemble. 

L'altribulion d'une bourse comporte l'obligation de 
France ou à l'étranger. 

Le pays et la durée dn séjour seront fixés dans le 

le programme de travail qui seront adressés aux 1a 
direction générale des arts et des lettres. 

Paris. — Imprimerie Ales Journaux officiels, 31, qnai Vuilaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeans REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLFGRAPHIQUE 


..——— 


—_—_———— 














= —— 





Derniere Course limites | Cours 
cours = | 
cote Pays Devise | Parité et | 

par la Barque | 
+ de France | 
Bourse Il 
34995 | États-Unis ..... 1SUSA.| 350 ..4| x 
| 
356 20 | Canada ......+. 1 8 Can. | .... .e | oo. .. | 
164 20 | Côle Fse Somalis | +00 F Djib DR he: muse ce 164 

8387 .. | Allemsgne occid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8396. | S309 

100 10 | Belgique ...... 10 Fb 700 ., 60475 0525! 


Danemark ..... 100 € d 5067 ?2 5020 25 5105 2: | 0% 
Gde-Bretagne … | Aliv.st | 980.. | 07265 08735] 0 


5064 














00 7 | 

06 | Pays-bas ...... 100 A 9210 52 141 0 9279 80 | 9231 

6800 .… | Suède …....... | 1000. | 6765625 | 6715.. 6816 50 

Sn? .… | s JS oo. 100 F3: 8003 98 | 7944 .. 2061 

10m... | Égyple ......... {lv ég. | 1005 04 097.. 1013 | 10 
5845 | Halie ..-..oc.e 100 lire 56 022 5560 5645) 

1085 … | Mexique -....…. 100 pes. | 45797 |4025.. 4090 | 

1825 .. | Norvège .....… | 100c. n | 4006.. | 4860 . 4910. | 

1216 50 | Portugal ....... 100 esc 1217 30 1208 25 1226 50 | 1217 
1807 50 | Tehécuwloraqaie. | 100 kce 1361 11 is? 50 4597 50 | 
11:60 | Yenzo-lavie … | 100 dia 116 606 | 11570 417 60 | 

Autriche | 1006ech. | 134615 | 1335..(2 1355 .."2 

Mat EE Fi d.cosssaceenmencsircisetecsimeséenctseess 100 F C. F A 
/ EE Piste trisomie see die réels 300 FC EF 

f « associée ( lge, du Laos, Viel-Nam.......e 100 

Comgloirs fra CR EP 100 roupiee L E 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
(2: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





9 Octobre 1953 
Ben 



























































AU AU 
ter OCTOBRE 1953 24 SEPTEMBRE 1953 
ne rep mnemarentt 
ACTIF 
Encaisse 07... Laval ares mb REC EEEEEE EE EEE EE EEE EE EEEEEEEEEEEEEEEEES éré 201.281.591.426 » 201.281.591.19%6 » 
Disponibilités à VUE à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.....,........ 0.970.693.553 » 4.518.840.509 » 
Monnaies divisionnaires............. essor Moda ii es sondes soiies sos fsb ses 7.925.690.9%67 » 7.848.849 460 » 
Comptes courants postaux......,...,....,... cns000000 00 0e messe AT RP FAN PIE 08 700.384 043 » 00 497 4G8 5 » 
avances au Fonds de EEE sieste ss té te NS Had » , 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
3 nationale de Belgique..--............ Son Foto soee cesse cososcsesseeeooces NE PE 2.849.114.743 » 3.849.114.743 » 
à préts sans intérêts à l'Elat nid ietohoriiiatentlsriienésise sde .e 50.009.000.000 » ).000,000.000 » 
k É Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 aoûi 1940 au 29 juillet 1944 (3)......... .. 426.000.000.000  » 126.000.000.000 » 
avances provisoires à l'Elat i4)........,,....,.,.,,....,,..,.., frlesaéneenes cave ssoseres dé . 200.000 000.000  » 200.000 000.000  » 
L Avances spéciales à l'Elat SOU secceee bold os ae ons Énaséossdes 2h PT 452.300. 0.000 » 137.200. 000 x . 
Portefeuille d'escompie : 
Effets escomptés sur Ja France..... vos. PRRREEEE "AE covocces 512.913.598. 399 "] 
Ellets escomptés sur l'étranger......................... DETETITLTE … .. ‘08.019.939 » 050.961.322.704 » 099.586 .550 GS » 
Eflets garantis par l'office des céréales (6)..................... coocos 31.299.293.298 » \ 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme............... ose 946.410.411.138 » 
Eflets négociables achetés en France (7)......... ossi cd iséssteussiconsdesetis des ous 217.281.892.301 » 260.776.597.706 » 
Avances à 30 jours sur cffels publics............, ide literie ess rss smdaiddiéss 25.447.218,000 » 23.951.886.000 » 
Avances sur titres.......s..sssomsscssssossssocssses érissthéprseiné dunes snceee PELELELELEE 9.134.031.020 » 7.807.992.881 » 
AFANCES SUP OPooocococoooe ve ARE EN PPT ENT SR PTETE TELLE TITI TTL LILI LILI cos... » » 
Hôtel] et mobilier de la Banque............,,,,..,.. rest res cod sccdesnesosssosscsèsies ésés 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8)..........,,.., PECELEEEEE CLETECEELILET sosssossse 112.980.750 » 112.980.750 » 
Effets en cours de recouvrement..........., CPPETES PETTTIL nono sons nossssssssesssesse c…. 29.522.049.781 » 22.451.330.2906 » 
LOU + PPPECE TEE ELELELCEPECEC EEE RENE ERRRRRREERENEE CPPTETTETI EI TI LIST CLEET ET ETES cssssosse 00.951.015.034 » 00.710.458.417 » 
arménien À cscramsiont ED 
Total. .........00 0 CETECEELEE TELE TITI TIIISIS soso eee PET EE CIT IL ssoccce 2.431.955.926.812 Fr. 2.%46.597.630.181 Fr. 
EE RL en | | 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billels au porteur en circulation............ fausses ne iardosenidaiinsesisas eve 2.2934.511.977.565 » 2.141.806.890.0C5 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor publié.,.........., ses... 000000 29.382.000 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 993.971.539 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- sé aide: de CE de 
çaises et étrangères............. MAL SORA FERRER 76.723.629.387 » ? 192.880.2:8.95 » 199.7579.875.764 s 
Autres comptes courants et de dépôls de fonds : dispositions et \ 
é autres engagernen!is à vue........... 0600020000 864 ETECELET .… 09.133.295.719 » | 
2 rs con cts oo Massive dés LS Up es rise 182 "00.000 » 182.500 .000 » 
: D creme nt esse tentes see een rase csv ous o es ce 9307.593.003 » 307.503 093 » 
Réserves mobilières légales (10)............. once shopsodesset inner évee 22.105.770 » 99 405.750 » 
ont en evsenoééin ions ba sos res eve + 4.000.000 » 4.000.000 » 
RE SP PS Di ua se rtibtsseheuss nice derent sa G1.042.471.609 » G4.494.725.509 » 
rs a …...... CPRTELETETETELITIL nono nn ms... 2.491.995.926.812 Fr. 2.946 597.630 181 Fr, 
(4; (Convention du 27 juin 1949; 
@) (Loi du 9 juin 1857. convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 187% prorogée, lois des 17 novembre 189, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 4911, 20 décembre 1918 et 23 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 4938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. . PR u , 
B ‘Conventions des °3 soût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 lévrier. 39 avril 40 mat, 11 juis, W. BAUMGARINER, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, & mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre 49 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 ceplembre, 16 décemtre 1943, 23 mare, 17 mari et ?0 juillet 1944; 
(4) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1139 convention de TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940 arprouvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par nant 
le décret du 9 juin 1940, convention du # juin 4944 approuvée par la toi fu 1% juillet 1944. convention 
da 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1647, conventions du 25 septembre 1947 approuvée par OCDE sossoscessse cccsoéosees © 1/2 00 
le décret du fer octobre 1947. convention du 22 jsnvier 19%3 approuvée par la loi du 23 jauvier 1953) 
8 (Convention du 11 juillet 1953 approuvée par la loi du 14 juillet 1053 Avances sur titres.......,..... + 4 1/2 0/0 
8) oi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 4941). Ava à % ! P 
(D (Décret du 17 juin 41998. Avances JO JOUrS. .....s.ssssssse 3 1/2 0/0 
< Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et ? mai 1518, Loi de 9 juin 1857. Achat des effets publice dont 
ne des 9 juin 1857 et 47 novembre 41807: l'échéance n'excède pas trois 
Loi du 47 mai 1834, décrele des 27 avril et 2 mai 1842, loi du 9 juin 1857. MR nn raie itaatromianres + 21/2 0/0 
= él De Se. EPS PS nn ne ee 
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TIRAGES FINANCIERS ETABLISSEMENTS VENOT & Ca 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 13 
SIÈGE SOCIAL: RUE DE ViOQ, À ONNAING (Xe 
Registre du commerce: Valenciennes n° 114 












LES DOCKS LYONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 118.794000 F 
Sikor SOCIAL: 14, Rue GonGr-pr-Lour, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon 









Obligations 4 1/2 0/0 1956 de 5.000 F,; 


me 





B ne 1447. 
























Septième amortissement. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 






La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée | 
Huitième ameortissement. sion, a utilisé, par rachats en Bourse, la tolalité de 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 11 
dont l'amortissement est prévu au 13 novembre 1953 
La société, usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émis- En conséquence, il ne sera pas elleciué de 









































urage au 
sion, a ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui Les amortissements des années 1947 à 1952 ont été “ 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des cent dix-sept rachats en Bourse. | 
obligations dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1953. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. . 
Les amorlissements des années 1916 à 1952 ont été couverts par es = 
rachats en Bourse. . . , . » . 
1 + an | Constructions Métalliques et Entreprises 
Mél Sd Ca ii. SOCIÉTÉ ANONYME AU CGAPTIAL DE 100 MILLIONS DE F1 
: : H IÈGE SOCIAL: -4, RUE DU PRÉ-GaubRrYy, L\ 0 
Compagnies Réunies des Glaces et Verres spéciaux du Nord de la France TRE y 6 mie 
P . + Lve 9% 
SOGIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500 MILLIONS DE FRANCS R. C.: Lyon n° B 9809, 
SIÈGE YCIAL: 2, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (#) 
R. C.: Seine n° 302205 B. Obligations 4 1/4 0/9 1913 de 2.00 F. 

























OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 19%6 LISTE NUMERIQUE 
DE LA 1° Des séries contenant les 195 obligations sorties au tirage du 
; cnati : 17 septembre 1953 et remboursables à partir du 20 octo ra 1963 
Société franco-belge pour la fabrication mécanique du verre 
au pair de 2.000 F, titres démunis de coupons, àl\ 
(Procédés Libhey- Fe "4 Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et agences; 
Sax 1l=orbée ir les Compaguies 1! les = glaces et ve spéciaux d < à d : ; 
‘ de Mon 4 + he — 2° Des séries contenant des obligations amerties antérieurement et 
| deg non encore remboursées. 
ER Nora. — Les nombres portés dans les colonnes en 
La le la facul'é prévue aux conditions d'émission, à numéros indiquent l’année d'échéance du rembourser 
racheté, € bout 21 obligvalions 4 1/2 0/0 196, soit l'intégralité 6à 10 (18) m6 à 795 En 7 
CS %6 à 49 (52) 796 à 800 (49) | 1.596 à 
Ye _ A SA. ; ago: ro il à 45 (53) 826 à 810 (49) | 1.646 à 1: 
Le pré ca ler ! ments ayant été réalisés par rachats, fl A0 à 105 (53) at à 815 (52) 1.731 à ! 
ner pas le ! s amorlis restant à rer )urser 416 à 120 (32) f, à 870 33) 1.756 à { 
Le e LS Es CT 4%6 à % (55) 896 à ‘0 (53) 1.SH à 1 
+ Tr. ET Re 151 à 165 (92) 901 à 905 (22) 18% à ! 
4H à 195 (52) 92%6 à 93 (52?) 1 666 à 
SOCIETE A. DELLE DONNE & C=# M4 à 210 (33) 96 à D (53) 1.006 
(Ancienne Société anonyme de l'Hôtel Vouillemont). 1 er. En 1 + + 1.941 à ! 
246 NS (52 AL y J2 Q { 
we £ AR ACTIONS A CAPITAL DE 1.1X).%0 E A4 À 210 51) 1.011 à 1.015 (53) on + 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE RO ssY-D'ANGLAS, À PARIS 381 à 385 (51) 1.021 à 1.02% (5) 1 R! 4 
Registre d de d 94104 3H à 39 (5) 1.026 à 1.030 (52 1.906 . 
Registre du con 1e 94108 501 À 49% (3) 1.071 à 1.07% (51) 1.9 ri 
PETITS #6 à 410 (52) 1.101 à 1.105 (52) | 5, 
le 1000 F G 0/0 1929 ati À 415 (53) 1.146 à 1.10 (53) + DS 
| | 7. 451 à 46 (53) 1.161 à 1.165 (53) | 2-0: 4 
M à 485 (52) | 1.181à 1185 (51) | 5e à 
nv [= 7. [= 2e 10 
Huitième amortissement. ÿ — feel mn: re 153) | 2.16 à 
+2 Ja J2 ee . AA d me eo 
566 à 510 (51) 1.2S6 à 1.290 (51) | 2-111 à = 
La sde lui » s'est réservée lors de l'émis- 576 À 580 (53) 1.296 à 1.300 (52 2.19 à - 
ion. à eté en ! ! ininnn est 586 à 90 (5%) 1.311 à 1.320 (33) 2.20 à 
: { : 61 à 615 (52 1.366 à 1.370 » 2.26 à 2 ) 
, : rt 6% à 6% (53) 1.376 à 1.280 ‘ 53) 2.311 à 2.5 
F 6 à 615 (5) 1.381 à 1.35 (47) | 2356 à 220 2 
193 pr tés 656 à 6 (52) 1.336 à 1.390 (5) 2,391 à 2.39 1 
681 à 65 (53) 1.496 à 1.440 (53) | 2.401à 2.46 
I { à 1922, 1950 à 192 ont été 1% à 730 (52) 1.454 à 1.455 (51) | 2.431 à ? _ 
° Lx ° 710 52) 4.541 à 1.54% (53) 2.496 à 2.20 #1 
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* (r] i : nci-t + Æ . 
* . © + ? > * ‘re 4 : " Je æ £ 
Comptoir des Combastibles d’Alsace et Lorraine Union des Gronpements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS S ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VANRIARLES 
AXE ! ” 
cbeg soctac: 7, QUAI KOCH, À STRASBOURG (B4S-Rnx) SIÈGE SOFAL: ©, RUE LAMENNAIS, 4 PARIS 
b ) & À 
Registre du commerce: Slra: bourg B 3: R. Seine n° 346754 B 
Obligations 4 1/4 0j0 1983 de 2.0 F, [ int 3 1,2 0/0 19 + 1 
Hultième amertissement. Cinquième amortissement. 
CF té sam de la faculé qu'elle s'est réservée lor ] l'én | L'Ur } M4 ren! e tre { ] £gUEeTrIr LM TR nt 
cdot rachats en Bourse la totalité d 1 sornine qu ] ° erve rs 4 | ‘ runt 
s 4 1 s L l L ) t + 
_— exigée pour le remboursement au pair «à ht cations 4 ! 1 2 À 1 | 
_ martiesement est prévu au 15 novembre 1953 | j { . d . i no- 
f | e, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. H f ‘ il } t re d'a " 
= E martissements des années 196 à 1952 ont élé iverts par J : r- 
t | Bour \ ‘ 1 1 
- a no = = sc some $ > 
Cz EE { ‘ bre 1 tout 14 
SOCIETE D ELECTRICITE MORS ee 
GOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 331.0:.000 F Liste des séries d'obligations sorties au premier tirage d'amortis- 
| ‘ L ” sement Et comprenant des titres non encore présentés au rem- 
. Vives . il , IMOXY » 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PROXY, 4 PARIS boursement. 
R. C.: Seine 2OISK;1 B. Coupures de 1.000 F 
sidi s & i Ï 1.211 à À i nié « remboursemet . 
Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 1 I 
à - Le. C« ( (ET 
à a 7. 1 ! r } paia 
Sixième amortissement. 
Ron oO? 11 de 10.00%) } 
11 enciété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 1.4 [ L'année de remix ent: 19159 
ion, à utilisé par rachais en Bourse la totalité de la somme qui 2 t., . é n 
aurait été se pour le remboursement au pair des 128 obligati ions ” . 





ment est prévu au fer novembre 1955, 


? . En co équen e, il ne sera pas effectué de tirage au sort. ETABLISSEMENTS CLIN — BY Le 




















Tous les titres amortis au tirage de l'année 194% ont élé présentés SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL WE 0 MILIIONS DE 
rembourse ent. 
Qu FORRCEEEES ; > SIÈGE SOCIJAI 20, RUE DES FOSSÉS-SUXT JACQUES, À PARIS 5e 
= Les amortissements des années 1939 à 1952 ont été couverts par . Nes 
rachats en Bourse. NOSISITE Qu nmeérce: Scine n° 802% 
Obligations G 0/0 ‘er-5 1/2 4 19:7 de 000 F 
é s . . matt : TA: s tion 
UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 
SOCIÈTÉ ANONYME A CAP.TAL ET PERSONNEL VARIABLES Sixième amortissement. 
AVENUE PIEnREe-Lenowx, 4 GUERET (CREUSE) 
R. C. Guéret n° 579. Ta société, usant de la facu!t@ au'elle s'est réservé lors de 
——- —-- l'émis a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de La somme 
: - Le É qu! aurait été exigée pour le remboursement au pair des 97 obliga 
Obligations de 1.000 F 4 1/1 0/0 146. ions dont l'amortissement est prévu au {tr novembre 19 
" En cquence, li ne Sera pas effectué de tirage au sort 
_ L Septième tirage du 10 septembre 1953. Tous les titres amortis au tirage de l'année 1918 ont été présentés 
. au remboursement 
] un CE te £ 1 Les am { emen:s de a 10%) 19 4 par 
et À iété, usant de la farulté qu'elle s’est réservée lors de hat , 
n .t vs : A ’ : Poux a Te rachats en Bourse 
a racheté 61 obligations sur jies 420 prévues au tableau 
d'amorlissement pour 1953. . _—_—_———————— ———— 
F séquence, il a été procédé au tirage de %6 obligations. — 
Le sort a désigné les numéros: ù se — be. ; 
6.58 À 6.705 et 7.047 à 7.2 LES GRANDES BRASSEMRIES D'OC 
5 à }. 4V9 1.44 à 1.44% 5 
ù : = Ps » A É SOCIET NONY U CAPITAL 62 2.000 F 
Ces obligations sont remboursables à 1.000 F à partir du {47 novem- DONNEES DU QUE DR F 
bre 1952, SIÈGE SOCIAL: 2%, nue Avoné-DériEux, TOULOUSE 


R. C.: ne 411 B 
4 Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. Obligations Brasserie et malterie de Strasbourg 


8.545 à 8.564 (52). 5 1/2 0/0 ex-4 1/2 0/0 141 











HE L ; Pere ” Tirage du 30 septembre 1953. 
Société des anciens Etablissements QUEUDOT 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FRANCS La société. usant de la faculté aqu'elie s'est réservée lors de l'ém 
SIÈGE SOCIAL : 16, RUE DE MONCEAU, À PARIS sion, à pr dé au rachat de 38 obligations au cours de \ j«riode 
, : sé : du {er novembre 1952 an 3% septembre 1953 
R. C.: Montereau ne 4it B; Seine ne 374% B. Le tab'eau d'amortissement garn au Journal officiel dx invier 
1917 prévoyant un amortissement de 88 obligations, il a kédé, 
compte tenu des rachat je l'année, : tirage au rt d Y obli- 
Obligations de 10.000 F 6 2/4 0/0 1952. r ché nent. , 
ga 6 
Liste de 1 emier “ads 
tirage au pig 1e 1953 & lpent, me: 63 pitt — Liste numérique des obligations amorties au tirage susvisé et 
(] « V es » Za- e 
lons rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité des —— nes à partir du 1° novembre 1953 avec le coupon n° 8 
tres à amorür au fer octobre 1953. SEE 
L1eù à «os 1.53: 1! 1.536 1.529 11.559 1.560 1.561 1.52 1.563 
à 50! ; et 
à 5 1.599 1.510 1.541 1.513/1.564 1.565 1.546 1.167 1.568 
Æs Obiigations seront remboursables à 10.010 F prime comprise. 1.544 1.555 1.56 1.588 11.569 1.50 1.571 1 1 1.573 
% "© tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 1.519 1.550 1.34 1.99311.57%4 1.575 1.556 1! 1.578 
æ CH bre 192.) 1.554 1.55% 1.55% 1.508 11.579 1.580 1.581 1.522 1.583 
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5 0,0 






9 
416 
sh) 
are 
411! 
662 





de octo 






sentees 











le seplième 
emission 
tembre 1953, et a fait sortir les numéros suivants: 


Tout 
} es 
1 


9002 


JOURNAL OFFICIEL 


DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ANCIENNEMENT: Société Guillaumet-Thomas. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS 
AVENUE Jean-JAURÈS, À FONTAINE (Isère) 


EE SOCIAL : 


Registre du commerce : 


9 


Grenoble ne 23197. 





Septième amortissement du 1° octobre 1953, 


tirage 
19 


Le] 10 
173 1-0 
22 304 
179 528 
673 740 


bligations sc 


re 19993 


.9 
12), 





au sort, pour l'amortissement de 42 
a été eflectué au siège social, 
43 194 761) 8) 824 800 
2%)9 23111.102 1.122 1.134 41.159 
377 47011.199 1.218 1.25 41.307 
531 598 | 1.413 1.182 
745 755 
remboursables au siège 


mt 


}, à 1.000 F, 


coupon n° 3 


attaché. 


1.9 
1.167 
1.377 


Tannerie Alexandre Guillaumet & C° 


Les porteurs d'obligations de 1.000 F 5 0/0 192 sont informés que 
obligations 
le 2 sep- 


social, à compter du 


les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été pré- 
au remboursement. 








Sièçe 














au 


“rm À 
rem: 

























SOCIAL : 


societe 
1959. 

Ces o! 
Tous 1! 


Q_ —— 


SoctérTé 
10, 


ANONYME 


BOULEVARD D'ARCOLEF, 


AU CAPITAL DE 51.567.000 F 


TOULOUSE 


Registre du commerce: Toulouse ne 2277 B. 


Obligations de 


0.000 F 5 1/2 0/0 1917, 






Société des Pétroles du Languedoc 


(HAUTE-GARONNE) 


GOUVYE & C= 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 421 9, | 
SièGe SOCIAL : A DIEULOUARD (MeunTue-er Mosrr ir 
R. C.: Nancy no 13543. 


Liste numérique des 27 obligations 4 1/4 0 0 de 5. 
au tirage du 30 sept@mbre 1953 de la septième 
tissement. 


000 F 1946 Sorties 
tranche d'amor. 


2.615 2.616 2.617 2.648 2.65112.667 2.668 2.609 
2.652 2.63 2.658 2.659 2-65612.672 92,6:3 2.6: 9 

n— ML . A € ve lc _— . - 
2.607 2.663 2.664 2.665 2.666 | 2.677 2.650 


Ces titres sont remboursables à 
de 5.000 F, coupon ne 7 détaché: 
A la Société nancéienne de 
Maginot, à Nancy; 
Au Comptoir national d'escompte de Paris, agence de 
Saint-Jean, 56, à Nancy, 


ainsi que dans tous les comptoirs de ces deux établissen 


69 titres formant le solde des 87 prévus‘au tableau d'am 
ont fait l'objet de rachats en Bourse. 

Toutes les obligations sorties antérieurement au présent tir t 
rermboursées. 


partir du 1° novembre 1 


crédit et de dépôts, #4 pla À 














Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravisur 
CaPiTAL: 96 MILLIONS DE FRANCS | 
SIÈGE SOCIAL ET COMPTABILITÉ GÉNÉRALE : 
A SAINT-DIZIER (HAUTE MARNE) 
seine n° 88%0; Saint-Dizier no 288, 


nn GC: 











Liste des 7 obligations sorties au troisième tirage au sort du 28 sep- 
tembre 1953 el | 


15 octobre 


ormant, avec les titres rachetés en Bourse par Ja 
émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
2,660 à 2.666 
ligations seront remboursables à 5.000 F. 
es titres sortis aux tirages de 1948 et 1951 ont été présentés 


oursement. 


SOCIETÉ AN 
Al 


SIÈGE S 


NY 


ME A 








CAPITAL ET PERSONNET 


APITAL DE FONDATION DE 200.000 F 


du 


IAL: à 


con 


AVENUE DU MAINE, À PARIS 


n° 4: 


’ 


imerce veine 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


VARIABLES 


SA 1 B. 


l'emprunt 5 0/0 décembre 1952 d'un montant nominal 
1.098.830.000 F représenté par 109.883 obligations de 10.000 F amor- 
tissables en 26 ans à partir du 1° décembre 1952. 


Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine National 











NI 
d'ordr 





















ble pue pod hot pe ble lol 







4 








des tirag 


————————— 


MÉROS 


° | DAT 
cs | 





ES 


ter déci 


DES 





REMBOURSEMENTS 





NOMBRE 
de titres 
à amortir. 


1212 


ct219 15 hot 


Ines 


109.4 


nd dre de de de ©2 C2 8 


1590 
9,7 
217! 
370 
489 

















Liste des obligations 4 1/4 0/0 1946 amorties le 1 octobre 1951 
par tirage au sort remboursables à 5.000 F à partir du 1 





pu 
vembre 1953. ; 
1.618 1.619 1.620 1.621 1.62211.643 1.614 1.615 1.646 
1.623 1.624 1.625 1.626 1.627 11.658 1.619 1.630 1.651 
1.628 1.629 1.60 1.631 1.63211.653 1.654 1.653 1.6% 1.61 
1.633 1.694 1.625 1.636 1.637 [1.658 1.659 1.660 1.661 
1.63 1.629 1.640 1.611 1.612 


Liste des obligations 4 1/4 
et restant à rembourser 
au 1 octobre 1953, 


1.387 4.391 41.394 
1.327 41.488 1. 


0/0 1946 amorties aux précédents tirages 
pour leur valeur nominale, soit 5.000 F, 


95 1.39611.536 1.437 1.438 1.129 1! 


1 } 
193 1.434 41.135 | 1.463 








ESSO STANDARD 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
(PRÉCÉDEMMENT DÉNOMMÉE: Standard française des pétroles). 
AU CAPITAL 11.169.200.000 F 
SiÈCE SOCIAL : AVENUR DES (CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 2108%5 B. 


DE 


82 


Obligations de 10.000 F 3 3/4 0/0 19%. 


Huitième amortissement du 15 novembre 1953. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission 
la Standard française des pétroles, maintenant dénornunée Es: 
Standard, société anonyme française, a utilisé par voie de rachat 
en Bourse la totalité de la huitième annuité prévue au laneau 
d'amortissement. . 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage. 

L'amortissement des précédentes annulés ayant eu lieu par vu8 
de rachats en Bourse, il n'existe pas de numéros resla reIne 
bourser 








COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,500 MILLIONS DE FRANS 





Sièce socraL: 10 er 12, DOULEVARD JULES-FAVRE, À LYON 
Registre du commerce: Lyon B 9932. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ém 1 


cette société a procédé au rachat en Bourse de 4.14% obligations ° o/v 
1938 dont le cinquième amortissement est prévu pour le { 
vembre 1953. 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en seplem 
Les amortissements précédents ont été réalisés par rachats © 
Bourse. 




































6 octobre 1953 











société de Produits chimiques industriels et agricoles 
(PROCIDA) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.120.000 F 
SyÈGE SOCIAL: A Sauxt-Mancer, MARSEILLE (Be HES RHÔNE) 
Registre du commerce: Marseille re 1329 B 
s 


Obligations 6 3/1 0/G 1919 de 19.000 F. 


Quatrième amortissement. 


tZ na 





ta t4 sant de la faculté q l’elle s’est réservé € én 
« rachats en Bourse, Ja totalité &« e q 
ë 6 exivée pour le remboursem ] 
r ment est prévu au 47 novemil | 
. ; ce, il ne sera pas eflectué de tirage a 

k } 

' : amortis au tirage de l’année 19% t é Pr 
à il. 

1 t« | t ) 
5 11141 1 4 © | _ i 


Gocicté des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 704.44.4 F 


CGÈGE SOCIAL: 25, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


LA 
-# 
L' 


Registre du cemimerce : S 3 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1953 d'un montant de 259 miilions de francs 
resrésenté par 25.000 obligations de 10.00 F, amortissables en 


15 ans. 
\ de titres à amortir le 20 juillet de chaq 4 d 
M. icons ER FER ER IRRR cccevrsse 1.6 
4 MES. scusès RC T 1, VS 1.6 FAST 1.46 
RE A7 TT NN AE 7 [1 Tee 6457 
FREE M 16. ANRT MS EPP 1.667 
scvvosiont RS ONE 1.6 1% svt 1.00 
25.000 obligathtons. 
rag 1 sort s'effectu?ra de la manière suivante: un numéro 
rt. Les obligations à amor seront ele ju TeIn- 
\ partir de cé numéro, suivant Ja ‘ Ï 
npie tenu des obligations amorlies où 7 ‘tées anlc- 
t, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont 
nent est à effectuer, Pour l'anp i le ces dispositions 
in sera considéré comme succédant au dernier numéro, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. } r (François-Frédéric), mé à Hermesheil (Allemagne) Je 


47 février 4912, domicilié à Strasbourg, 6, quai Fustel-de-{oulanges 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
ütuer n nom patronymique celui de Rollin (François) 


M. Roger Benzimra, né le 7 août 19% à Mascara (département 
avr docteur en médecine, demeurant 3, rue Monte4risito 


1 ni hs F A 
Paris (2%), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Lejoyeux. 


AVIS DIVERS 














Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 


É ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13.00) (0 DE FRANCS 
Siècx soCtaL : À MEKNES (Maroc) 





ADMINISTRATION CENTRALE: °A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIX 
Avis aux chbligataires. 
MM. les porteurs d’ob'igations françaises 6 1/4 0/0 19:2 (1Ge série 


ser à Fez sont informés qu'il sera procédé le lundi 19 octobre 
\ quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3,7 
à Paris, au tirage au sort de 22 obligat 





Le conseil d'administration. 





JOURNAL OFFICIEL DE I] 


Compagnie 


Ets 





: 
L 
XO F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 


1 
gations 6 1/4 0/0 1952 


10. “trit) de 100.000 F qui doivent ètre amorties le 15 décembre 





FHAN 


ANONYME MA 


CPS S SES v CIS 


BANQUE DE L'ALGERIE 


Situation 


t 1 
! 
1 fl 

1! 

À Etat 
à Alzérie 
à la Tunisie 
à la B. L A 
> participatio 
de liaison € 


(taux permanent 


s statutaires 


+3 facultatives 


spéciale 
des retraites 
pt AaverI te die 
rie € le 1 T 
! (g 
mples fir 
1 porteur en 
nn! le tier 
} 
ra Ç 
‘ 
1 
r rl 
Fr | 
À üu 


Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Ta 


G to 


CE VEN ” PS Pr PSS PPS 


BILANS 





165.906 313.436 
= 
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ee. ” ns finis RL SE rs 1% 
” + septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture 4 . 
er. ‘Socièté des fêtes de la Le ane et du # 
AVIS D'ADJUDICATIONS | }2 Hi ni fe venevae ecran 1e 
— PERS à Outreau. . gro, 

ist élé élé a ; 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 5 septembre 1953, Déclaration à la préfecture de sé 

— Poe latine ibérique. Put: resserrer k c, 7 0ciation 
| d | ] entre la France et les pays ibéro-latino-américains <> , 
Avis d'attribution de travaux sur appel d'offres %, avenue des Champs-Elysées, Paris. re 








n ra procédé à Paris, 10, boulevard du Montparnasse (14e), 
pièce 6! à l'attr ition r souris ns fermées et sur offres de 
vix, d x f int ) t du int, concernant la cons- 

I \ d l r4 | 1 la réinst ition de certains ser- 
+ 1 dire ervices postaux dé 1 ré de Paris eur 
un ent 1 Paris, 8 et 8 bis, 7 Campagne-Première : 

Lot no f ( 1 e, ma e, béton armé d'un montant 
app [ 0 ) le fra fre donné sans garantie 

[ \ à Im'6 r devront parvenir à la 
dir x d \ ion de Paris, 140, boulevard 
du M 0 octobre 195 plus tard 

l L t accon gnées des pièces prévues aux articles 2 ét 3 
du r d "ha: ra lé le iministration des postes, 
t« ‘ [ 1 10 1 | SN moditié par l'article 3 
d ( l ges gén es du 2 juillet 1919, soit 

a) | s d r timbre par des homn le l’art e 
ER et une liste de références avec indi- 
eat L « (4 a l x eéxécultt 

b) ! , e jusuflant que ie candidat est patenté pour l’année 
< ét pour spécialité bjet de ttribution 

( Ù ’ 6 | itant la qualité de français du 
£ 

ln ! l'un or n ] 5 dépendant du ministère 
du < ce a nt la © té de la éitua- 
tior ] en e de rité 1e et d'aliocalions 
farm 
Re, t q à ent à l'une des professions 

r ‘es 1953-1954 sur la 

| e5 à end! rt aux adjudications ayant 
l Tr d 1 r°g de Paris pour le compte 
produi-e le d'admie À imissionner, à l'exclusion 
de 

| o1 ir n PA mt être consultés par les entre- 
| f. 140, | " f pièce 205, 
1 , de neuf 1 »t de quinze 
h: h« e ( edi à! 4 

l vents n \entaires utiles pourront en outre 
ê! À id ( ix heures indiquées dessus. 

| des « es £ rales imposées aux entrepreneurs de 
bi l ter pour ] mpte de administration des postes, 
télégr et té ) i que innexe de ce document, en 
da! et 1919, peuvent être acquis dans tous les bureaux 
de ( 1 prix de 100 F pour le cahier des charges générales 
et au prix de 5 F pour l'annexe du cahier des charges géné- 
rale référer administratives: Bulletin officiel des postes, télé- 
gr es et t hones no 21 de 1917, p. 412, Bulletin officiel de 
4919, document ne 329 BT 17, diffusion A). 

Ces documents peuvent également être consultés dans toutes les 


directions des postes, télégraphes et téléphones. 




















Fait à Par e 6 octobre 1953. 
Le directeur régional des services postaux, 
RACHAPT, 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 
® septembre 1953 Déclaration à ture de l'Eure. Amicale 
des vieux de Bots-Arnault. But: 5 la misère des vieux. Siège 
sx ( Bois-Ar LL. 
di 1953. D ration À la préfecture de la Réunion. Asso- 
ciatijon de parents d'élèves de l'école franco-chinoise Wong-Fa. 
] Î r à la prospérité de l'écile par tous les moyens en 
son t, d'une façon générale, remplir les buts qui lui 
r la loi. Sièg social: rue du Commerce, Saint- 








16 septembre 1953. Déclaration à la sous pré fe 


Bains. Sou des écoles laïques de Saint-Didier, |: + 
récompenser les eflorts des élèves, compléter ! 
laire, organiser et vulgariser les œuvres scolaires et”; 
Siège social: école publique de Saint-Didier, : . 
19 septembre 1953. Déclaration à la préfe ure le ] ». A 

ture de police. Associatio 
des usagers des services publics (U. s. P). préciser les ae 


des usagers des services publics et les prémi inir 
lances et les manquements des services publics, siège 

















I ge 
Taitbout, Paris, 
25 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de A 
. - er ss ! - À 16 mical 

Louis-Braille, But: développement cultur el des a vles re ln ù 
en application de tous les moyens techniques. Siège s0 
Lepic, Paris. 
25 septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de Les 
Castors d'Arras. Eut: construction de logements par à 
« Castor Siège social: 11, boulevard de Strasbourg, Ar 
26 septembre 1953 ‘claration à la sous-préfe de 7 
Bains. Syndicat d'initiative de Saint- Men AGIR ] 
de projels uliles et de mesures tendant à augmenter la 
la station. Siège social: mairie de Saint-Jean-d'Aulph 
29 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la G le. Ami. 
cale pétanque Megret. But : propager l'art du jeu de pétanq Sière 
social: bar Plume-la-Poule, Talence. 
2 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société 
civile des droits de chasse de ete sur- rt et Tronsanges 

ivoriser ja protection du gibier et son rem lement, la 
du braconnage, la destruc tion des anima 1x ni lisibles. Si 
mairie, Germigny sur-Loire, 
2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde Associa tion 
sportive Saint-Louis. But: éducation physique. Siège & " 
Frère, Bordeaux, 
2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des PBouches-du:-! ' 
dudo-Club de Saint-Henri. But: pratique du judo. Siège social: place 
Vincenti, à Saint-Ienri, Marseille. 

MODIFICATIONS 

17 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-G LA 
Le Saint-Girons Sporting-Club transfère son siège social du 1'é 


Cahuc au café Meric, place de la Mairie, Saint-Girons. 


23 septembre 1%3. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des anciens prisonniers de l'oflag VID change de titre qui 
devient Associätion des anciens prisonniers de l'oflag VI D-Ili C et 
transtère son siège social du 68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris, 
au 6, rue du Cardinal-Mercier, Paris. 





2 octobre 1953. Déclaration À la préfecture d'Orléans. L'Amicale les 
anciens prisonniers de guerre internés en Suisse change son titre 
qui devient Association ‘des anciens militaires “pe du Loiret 
internés en Suisse. Siège social: mairie d'Orléans 





2 octobre 1953. Déclaration À la préfecture d'Alger. La Fédération des 
conseils de parents d'élèves change son titre qui devient Fédération 
nationale des conseils des parents d'élèves des écoles F4 A ec 
tion Algérie) et transfère son siège social de l'école de fl ru8 
Alger, au 6, rue Portalis, A 


Négrier, Iger. 


Rectific itif 
2 colonne, 


1953: page 63%, 


au Journal officiel du 
14° insertion, au lieu de: 


17 juillet 
« change son titre qu 


Fe 
ocy 


CG. L. A. J: P, A. (Centre laïc des auberges de jeunesse et de plein 
air) », lire: « chan ge son titre qui devie nt : Association pren 


sect 


tale des auberges de jeunesse de Loire-Inférieure, 





(Mouvement laïc des auberges de jeunesse) (C. L. A. J. P. A.) (Cen 
tre laïc des auberges de jeunesse et de plein air) ». 
_ mens - 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 











